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AVANT-PROPOS

Dans le présent numéro , Le Canada et les Nations Unies retrace l'acti-

vité déployée en 1960 par l'ONU et ses institutions spécialisées.

L'admission de dix-sept membres, dont seize du continent africai, a

constitué l'un des événements les plus encourageants de l'année. Au cours
de leur brève participation aux délibérations des Nations Unies, ces nouveaux

membres ont déjà témoigné de leur attachement aux buts et aux principes

de la Charte et démontré qu'ils pouvaient contribuer utilement à la recherche

de solutions aux problèmes mondiaux. La place qu'ils se sont acquise dans

l'Oreanisation est appelée vraisemblablement à prendre de plus en plus



questions importantes inscrites à l'ordre du jour de l'Assemblée générale,
notamment de questions pouvant influer sur les relations entre l'Est et
l'Ouest. Les discussions sur le désarmement intervenues pendant la première
partie de la quinzième session n'ont pas abouti, mais à la reprise de la session
en mars et avril 1961, les États-Unis et l'Union soviétique sont convenus
d'engager des entretiens préliminaires pour trouver, si possible, une base
pour la reprise des négociations sur le désarmement. Ces entretiens ont
débuté en juin et se poursuivent actuellement.

J'espère qu'il se créera les mois prochains une ambiance qui permette
aux Nations Unies d'examiner dans le calme les questions dont elles sont
saisies. Il importe surtout de trouver une solution durable au problème
du fiancement des opérations de l'ONU pour le maintien de la paix, afin
que dans les crises à venir elle puisse intervenir avec efficacité en s'appuyant
immédiatement sur les ressources financières nécessaires, et cela sans porter
atteinte aux programmes économiques et sociaux indispensables. D'après
certains signes déjà perceptibles, il y a lieu d'espérer que l'on pourra aboutir
à la solution de quelques-uns des problèmes fondamentaux; c'est ce à quoi
le Canada s'emploiera, en collaboration avec d'autres États membres.

Le secrétaire d'État aux
Affaires extérieures,

H. C. GREEN

OTTAWA, le 2d juillet 1961.
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AVIS AU LECTEUR

Le présent volume, quatorzième de la série Le Canada et les Nations Unies, porte
sur la première partie de la quinzième session de l'Assemblée générale des Nations
Unies qui a eu lieu du 20 septembre au 20 décembre 1960, ainsi que sur les autres
travaux accomplis en 1960 par l'Organisation des Nations Unies et ses institutions
spécialisées. Il y est aussi question de la quatrième session extraordinaire d'urgence
de l'Assemblée générale (17-19 septembre 1960). On trouvera en Annexe I l'ordre
du jour de la quinzième session.

Sessions de l'Assemblée générale:

Première session, première partie, Londres, du 10 janvier au 14 février 1946.

Première session, deuxième partie, New York, du 23 octobre au 16 décembre 1946.
Première session spéciale (Palestine), New York, d u 15 mai 1947.
Deuxième session, New York, du 16 septembre au 29 novembre 1947.
Deuxième session spéciale (Palestine), New York, du 16 avril au 14 mai 1948.
Troisième session, première partie, Paris, du 21 septembre au 12 décembre 1948.
Troisième session, deuxième partie, New York, du 5 avril au 18 mai 1949.

Quatrième session, New York, du 20 septembre au 10 décembre 1949.

Cinquième sesion, New York, du 19 septembre au 15 décembre 1950.

Sixième session, Paris, du 6 novembre 1951 au 5 février 1952.

Septième sesion, New York, du 14 octobre 1952 au 23 avril 1953.

Reprise de la septième session, New York, du 17 au 28 août 1953.
Huitième session, New York, du 15 septembre au 9 décembre 1953.
Neuvième session, Newl York, du 21 septembre au 17 décembre 1954.

Dixième session, New York, du 20 septembre au 20 décembre 1955.

Prenière session extraordinaire d'urgence (Moyen-Orient), New York, du ler au
10 novembre 1956.

Deuxième session extraordinaire d'urgence (Hsongrie), New York, du 4 au 10 novembre
1956.

Onzième session, New York, du 12 novembre :1956 au 8 mars 1957.

Reprise de la onzième session (Hongdie), Newi York, du 10 au 14 septembre 1957.

Douzième session, New York, du 17 septembre! au 14 décembre 1957.

Troisiène session extraordinaire d'urgence (Moyen-Orient), New York, du 8 au
21 août 1958.

Treizième session, New York, du 16 septembre au 14 décembre 1958.

Quatorzième session, New York, du 15 septembre au 13 décembre 1959.

Qarèesession extraordinaire d'urgence (Congo), New York, du 17 au 19 septembre
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Le très honorable John G. Diefenbakcer, premier ministre du Canada, adresse la parole aux délégués
à la quinzième session ordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies.

Nations Unies



VUE D'ENSEMBLE

Au commencement de l'année 1960 l'atmosphère de détente qui régnait
dans les relations internationales avait fait naître l'espoir qu'enfin on pro-
gresserait vers la solution de quelques-uns des problèmes politiques impor-
tants qui divisaient l'Est et l'Ouest. En annonçant qu'ils avaient décidé de
tenir une conférence au sommet à Paris, au mois de mai,-les Quatre Grands
-- États-Unis, Union soviétique, Royaume-Uni et France-semblèrent s'en-

gager vers un échange de vues fructueux. En outre, les négociations détaiées
sur le désarmement qui se poursuivaient depuis mars au Comité des Dix

autorisaient à augurer une façon nouvelle et sérieuse d'aborder le problème,
Toutefois les événements ont pris une tournure tout à fait opposée, après

l'incident de P'U-2 et la rupture de la conférence au sommet. L'Union sovié-

tique a déclenché une violente campagne de propagande contre les États-Unis.
A cause surtout des frictions croissantes qui sévissaient à l'intérieur, le bloc
communiste a retiré ses représentants des, négociations de Genève sur le

désarmement, en juin. Au cours de l'été d'autres événements ont contribué
à altérer les relations entre l'Est et l'Ouest: les Russes ont abattu un avion
amédicain RB-47, qui avait violé, prétendaient-ils, leur espace aérien; et les
crises du Congo et de Cuba ont éclaté.

La nouvelle tension entre les Grands n'a pas tardé à se faire sentir au
Conseil de sécurité, dès juillet, à P'occasion de la plainte de Cuba contre les
États-Unis et de l'affaire du Congo, puis plus tard, à la quinzième session
de l'Assemblée générale, dans presque toutes les délibérations.

Uaffaire du Congo, d'abord soumise au Conseil de sécurité par 19 secré-
taire général, est de loin la question la plus diicile dont l'ONU ait été saisie

au:cours de l'année et celle qui a eu sur elle les plus fortes répercussions.
Au début de la crise, les grandes puissances ont décidé de mettre en marche
ue opération ayant pour objet d'aider au maintien de l'ordre et d'apporter

uine assistance économique au nouvel État. Plus tard, un conglit 'politique
intédieur au Congo a donné lieu à des divergences d'opinions sur le mode

d'opérer de l'ONU dans ce pays déchiré. Ces divergences ont paralysé 1e
Conseil de sécurité et abouti à la convocation de lAssemblée générale, qui

Sesta réunie au début de septembre pour sa quatrième session extraordinaire

d'urgence.
VAssemblée a poursuivi r'étude de la question du Congo à sa quinzièm

session;ordinaire. L'Union soviétique n'a pas tardé à troubler la marche dles



travaux en réclamant à maintes reprises au cours de séances plénières désor-
données l'examen de questions confiées habituellement aux principales com-
missions. En outre l'admission de dix-sept membres au début de la session
a eu pour effet de prolonger les travaux. Les sorties violentes de Khroucht-
chev, entre autres, ont contribué à la tension, au désordre et au désappoin-
tement qui ont caractérisé la première partie de la session.

Les délibérations ont aussi porté sur le désarmement et le colonialisme.
Les Soviétiques ont poursuivi sur divers fronts leur attaque acharnée contre
le secrétaire général, mais il n'y a pas eu de débat spécial sur cette question.
En décembre, à la fin de la session, il était manifeste que dans l'état de
tension qui existait entre l'Est et l'Ouest, il serait impossible de réaliser
l'accord sur les projets de résolution relatifs au désarmement, soumis en
grand nombre à la Première Conunssinn. Ceux-ci comprenaient, entre
autres, un texte du Canada ayant pour objet de faciliter la reprise des
négociations, de formuler le rôle ultime des Nations Unies en matière de
désarmement et de fournir aux pays ne participant pas aux négociations
l'occasion d'exposer leurs points de vue dans le détail. La question du
désarmement a été reportée à la reprise de la session, en mars 1961.

Celle du colonialisme, présente dans une grande partie des délibérations,
a fait l'objet de la résolution afro-asiatique sur l'octroi de l'indépendance
aux peuples et aux pays coloniaux, qui est considérée comme une importante
déclaration de principes en la matière. Les Soviétiques ont vainement tenté
d'en faire un instrument de guerre froide. L'intérêt des pays d'Asie et
d'Afrique pour les questions coloniales s'est manifesté dans leur façon
d'aborder les questions relatives aux territoires dépendants. Sur la recom-
mandation de la Quatrième Commission, l'Assemblée a adopté, au sujet des
territoires non autonomes, nombre de résolutions tendant à faciliter leur
acheminement vers l'indépendance. Elle a aussi accordé son attentiont au
territoihe sous mandat du Sud-Ouest Africain. L'Assemblée a reporté à la
reprise de la session l'étude de P<capartheid>, mais elle a adopté au sujet
du Sud-Ouest Africain diverses résolutions où elle notait l'impossibilité de
négocier avec le gouvernement de l'Union Sud-Africaine.

Pendant les débats il était manifeste que la crise congolaise préoccupait
les délégations, qui ont exposé à plusieurs reprises leurs points de vue sur
ses derniers développements. Toutefois le débat en séance plénière sur la
situation au Congo n'a eu lieu qu'après une nouvelle série de séances du
Conseil de sécurité, où il a été impossible de se mettre d'accord sur les attri-
butions de l'ONU relativemuent à son intervention et sur le mandat du secré-
taire général. Les divergences croissantes d'opinion sur l'action de l'ONU
se sont fait jour dans la discussion; avant Noël, pas une résolution n'a rallié
sufiammenat d'appui pour être adoptée.

Enk plus de plusieurs autres problèmes, se posait la question fondamen-
talede savoir si P'ONU demeurerait un instrument efficace d'action intema..



tionale. La crise congolaise a attiré l'attention sur le role des Nations Unies
dans les domaines de la paix et de la sécurité, sur les efforts considérables
exigés pour le maintien de la paix et sur l'importance du succès de l'opé-
ration au Congo pour l'avenir de l'Organisation. Elle a en outre fourni à
l'Union soviétique, qui s'estimait lésée dans ses intérêts par les décisions du
secrétaire général, l'occasion de développer ses accusations contre celui.ci
et contre le Secrétariat dans une campagne pour une forme de réorgaâïsation
menaçant de compromettre l'efficacité de l'ONU.

Le procédé n'a guère rallié d'appuis. Toutefois on a reconnu que le Secré-
tariat devait être modifié dans sa composition de façon à faire droit aux
aspirations légitimes des nouveaux membres d'Asie et d'Afrique. De plus,
les problèmes financiers du maintien de la paix exigeaient plus d'attention
que par le passé. Pendant la première partie de la session, l'Assemblée a

adopté des mesures spéciales pour résoudre ses difficultés financières dans
l'immédiat, mais il fallait évidemment trouver des solutions à plus long terme
au cours des mois à venir, si l'Organisation devait continuer de s'acquitter
de ses obligations quant au maintien de la paix.

Ayant toujours appuyé l'ONU dans son activité au service de la paix,
le Canada tenait à faire en sorte qu'ele ne perde ni son prestige ni son effi-
cacité dans ce domaine. D'autre part il ne se désintéressait pas des pro-
grammes économiques et sociaux pour lesquels il contribuait largement. Sur
l'initiative du Canada, l'Assemblée a adopte une résolution proposant la
création d'une Banque alimentaire qui permettrait de distribuer des excédents
alimentaires dans les régions où on en aurait le plus besoin, et une résolution
où elle se prononçait pour la constitution d'une Banque d'experts qui ren-
drait plus facile de fournir du personnel d'assistance technique aux pays
sous-développés. La délégation du Canada s'est élevée contre une résolution
favorable en principe à la création d'un Fonds de développement; à son avis,
un nouveau dispositif d'assistance entrerait en concurrence avec les pro-
grammes établis pour ce qui est des ressources disponibles, et ferait double
emploi avec l'Association internationale pour le développement, nouvellement
créée.

L'admission de nouveaux membres a soulevé à la quinzième session. cer-

tains problèmes d'organisation et d'ordre constitutionnel. Des efforts ont été

déployés dans le but d'accroître le nombre des membres du Conseil de-sécurité
et du Conseil économique et social et assurer une représentation plus équi-
table des membres au sein de ces organes de l'ONU, mais en vain, par suite

de l'obstruction soviétique.
Les institutions spécialisées et les commissions techniques ont été exemp-

tes, dans l'ensemble, du sentiment d'impuissance qui a caractérisé les délibé-

rations de l'Assemblée générale; aussi ont-elles pu poursuivre positivement

1leur travail dans leurs divers domaines. Toutefois, Celles qui se sont réunies
vers la fin de l'année n'ont pas été sans se ressentir des initiatives politiques

somn-"-



de l'URSS, qui réclamait la réorganisation des sociétés internationales. Aussi
ces organismes techniques ont-ils été amenés à se mêler de plus en plus à la
controverse politique.

Bref, l'année qui s'était ouverte sur tant de promesses s'est terminée dans
une grande incertitude sur l'orientation de l'ONU. On a soulevé nombre de
questions importantes touchant la structure actuelle de l'Organisation et son
rôle futur. Le principal motif d'encouragement, dans la période de crise
actuelle, vient de ce que les États, se remettant du choc et des surprises -de
l'automne dernier, se sont ralliés à l'appui de l'ONU et du secrétaire général,
convaincus pour la plupart qu'il importe de maintenir, conformément à la
charte des Nations Unies, un instrument d'évolution pacifique sur les plans
social et économique. Les mois prochains, la principale tâche des membres
consistera probablement à mettre en Seuvre cette volonté de soutenir et de
renforcer l'ONU à ce moment d'épreuve.

4u e



QUESTIONS POLITIQUES ET DE SÉCURITÉ

Désarmement

Au début de l'année, les négociations sur le désarmement suscitaient

de grands espoirs; tous les membres de l'Assemblée générale venaient de
se mettre d'accord pour présenter une résolution importants en ce domaine.
L'attention du monde entier était tournée vers le Comité des Dix (Canada,
France, Italie, Royaume-Uni, États-Unis, Bulgarie, Tchécoslovaquie, Po-
logne, Roumanie et URSS), qui a siégé à Genève du 15 mars au 27 juin,
avec une interruption en mai pour la conférence au sommet qui toutefois
a fait long feu. A ce Comité le groupe soviétique a d'abord demandé avec
instance l'adoption du plan -de désarmement général et complet que
Khrouchtchev avait proposé à la quatorzième session. Mécontent de ce plan
Pour diverses raisons (insistance inopportune sur un délai de quatre ans,
imprécision sur la question essentielle du contrôle international et manque
d'équilibre fondamental quant aux armements classiques et aux armements
nucléaires), le groupe occidental a mis de l'avant,1le 16 mars, une autre série
de propositions.

Les négociations n'ont pas été loin toutefois, l'Ouest ne pouvant amener
l'Est à étudier dans le détail les diverses mesures de désarmement et les
systèmes de contrôle qu'elles comportaient. Le groupe soviétique n'y consen-
tait Pas à moins que l'Ouest ne reconnût que le but du Comité était de rédiger
Un traité embrassant toutes les mesures de désarmement et établissant qu'au-
cune ne pourrait être mise en Suvre avant la ratification par tous les pays.
Selon l'Occident, cette façon de procéder retarderait inutilement etdne

J reusement la mise en Suvre des premières mesures sur lesguelles les Dix
avaient des chances de se mettre d'accord à brève échéance, et, par consé-
qnent, d'un moyen de faire naître assez de confiance pour pouvoir passer
ensuite à un programme de désarnement complet et général, sous, n con-
terile international egficace.

Le Comité s'étant réuni de nouveau après la rupture de:la conférence,
1e groupe soviétique a présenté le 2 juin un nouveau plan. Malgré quelques
concessions au point de vue occidental, i1 restait bien des domaines oùles0

Ientions soviétiques n'étaient pas manifestss. Le plan faisait en otre
abstraction du principe d'équilibre, s'attachant exclusivmnent au déare
ment nucléaire à la première étape et négligeant les mesures complémentiries

dans le domnaine des armements classiques.



Au cours des quelques semaines qui ont suivi, le groupe occidental s'est
appliqué à comprendre la signification réelle du nouveau plan soviétique
et à préparer une réponse illustrant la volonté occidentale d'aboutir à une
harmonisation des points de vue. Le Canada particulièrement a fait ressortir
qu'il était opportun de négocier et de se consentir des concessions mutuelles
proportionnées, qui permettent d'exploiter les points d'accord et de s'inspirer
des propositions des deux groupes.

Le 27 juin le groupe soviétique a décidé brusquement de se retirer du
Comité des Dix; il savait pourtant que l'Ouest allait bientôt déposer une
proposition contenant des concessions. Les dernières propositions de l'Ouest
ont été ensuite distribuées à l'Assemblée générale par les États-Unis.

Persuadé que seules des négociations longues et ardues pouvaient assurer
des progrès dans la voie du désarmement, le Canada a recherché aussitôt
les moyens à prendre pour faire recommencer les conversations dans les
délais les plus courts possibles. A cet effet, la délégation du Canada a joué
un rôle de premier plan dans la décision de convoquer au mois d'août la
Commision du désarmement. Au sein de cet organisme, qui comprend les
mêmes membres que l'Assemblée générale, le Canada a obtenu que l'on
insère dans une résolution, qui devait être adoptée plus tard à l'unanimité,
le vSu selon lequel il convenait, vu l'urgence du problème, de faire tous
les efforts possibles pour que soient reprises les négociations internationales.

Elles ne l'avaient pas été toutefois au moment où la quinzième session
de l'Assemblée générale s'est ouverte en septembre. En outre, les incidents
de l'U-2 et du RB-47 ayant provoqué une grande tension entre les États-Unis
et P'URSS, ces deux pays n'étaient guère disposés à se consulter. Aussi,
malgré l'inquiétude qui s'est manifestée souvent dans les longs débats en
séance plénière et à la Première Commission au sujet de l'impasse des

pourparlers sur le désarmement, la propagande augurait mal d'un accord

prochain sur la méthode à suivre.
La Première Commission a été saisie de treize projets de résolution,

au total. Deux d'entre eux notaient les positions respectives de l'Est et de
l'Ouest sur la question importante des principes à suivre pour la reprise des
négociations. Un troisième texte était dû aux efforts d'un groupe de délé-

gations dirigé par PInde pour élaborer une formule de compromis tendant à
rapprocher les deux parties en e qui concerne ces principes. Les Soviétiques
étaient disposés à accepter ce compromis, mais sous réserve de nombre
d'interprétations tendancieuses, qui ont compromis la valeur de l'initiative
indienne. De toute façon le compromis ne pouvait être accepté par les États-
Unis ni par le Royaume-Uni.

-Au cours de la discussion générale, M. Khrouchtchev avait réclamé,
en annonçant de nouvelles modifications au plan soviétique, que des États
neutres soient invités à participer aux négociations. Il avait aussi proféré la
menace que, faute d'appui à ses principes, P'Union soviétique refuserait de

6



poursuivre les négociations sur le désarmement où que ce soit, sauf dans
une session de l'Assemblée générale réunissant les chefs de gouvernement.

Ces vues ont inspiré certains projets de résolution soumis à la Première
Commission. La volonté de demeurer à l'écart de la course aux armements,
manifeste chez les Africains et les Asiatiques, s'est aussi répercutée sur
nombre de projets de résolution.

Pour sa part le Canada, en étroite collaboration avec la Suè4e et la

Norvège d'abord, a rédigé un projet de résolution ayant pour objet de

signaler à l'attention mondiale la nécessité de reprendre sans tarder les

négociations. La proposition canadienne tendait aussi à donner plus d'im-
portance à la voix des petites et des moyennes puissances dans l'étude inter-
nationale du désarmement. Pour cela, il faudrait confier un rôle plus actif
à la Commission du désarmement de l'ONU, notamment si elle devait créer
des comités spéciaux qui étudieraient les divers aspects des questionis coin-

plexes du désarmement. Finalement on a inséré dans le projet de résolution

la proposition du Canada selon laquelle tout organe de négociation devrait
envisager la nomination d'une personnalité impartiale en qualité de prési-

dent, qui assurerait une direction efficace des séances. Ces propositions,

malgré l'accueil peu favorable de l'Union soviétique, ont rallié de nombreux

appuis; dix-huit pays se sont même joints au Canada pour parrainer le

projet.
A l'approche des vacances de Noël, la plupart des délégations parurent

peu empressées à accorder leur voix à des-résolutions sur le désarmement
faisant l'objet de controverses ou ne bénéficiant pas de l'appui des deux
grandes puissances intéressées. Elles avaient cette attitude même à l'endroit
des propositions portant pour une large part sur des questions de procédure.
En fin de compte, les décisions ont été différées à la reprise de la session
pour le gros des textes.

Toutefois, l'Assemblée a pris une décision à propos de trois projets
relativement peu discutés. Deux tendaient à maintenir la suspension aciuelle
des essais nucléaires. Le troisième, présenté par la délégation dIrlande,
visait à réduire, par des mesures temporaires, la généralisation des engins
atomiques et la faculté pour les gouvernements de les utiliser à leur gré.
Le Canada a voté pour ces trois résolutions. Expliquant son suffrage à la

Proposition irlandaise, le chef de la délégation du Canada a déclaré: «Nous

avons insisté à plusieurs reprises sur la nécessité de poursuivre de nouveau

ls négociations relatives au désarmement; le danger que les engins nucléaires

sgénéralisent davantage constitue une des raisons les plus importantes, de
symettre. S'il ne se prend aucune mesure dans le sens du désarmement;

si, de fait, nous ne sommes pas encore aux premiers pas d'une négociation
sérieuse en la matière, pas un pays ne se contentera de s'appuyer sur l'espoir
d'une bonne volonté suffisante pour empêcher une large diffusion de ces

engins. Pour ma part, je dois dire sans ambages que le Camada ne saurait



accepter très longtemps cet état de choses. Nous avons Suvré avec toutes
les ressources à notre disposition, et nous continuerons de le faire, pour la
conclusion d'un accord qui contienne des dispositions touchant le problème
terrifiant des engins nucléaires. Si l'avenir immédiat ne nous apporte pas
de progrès marqués dans ce domaine, nous réexaminerons notre position à
l'endroit des mesures temporaires proposées dans cette résolution.»

Effet5 des radiations ionisantes

Le Comité scientifique des Nations Unies pour l'étude des effets des radia-
tions ionisantes a fait des progrès encourageants, au cours de 1960, dans la
poursuite des tâches que l'Assemblée générale lui avait assignées lors de la
quatorzième session. A la quinzième session, le Comité a présenté un rapport
à l'Assemblée; celle-ci a été unanime à se réjouir des progrès déjà accomplis
et a encouragé le Comité à poursuivre son Suvre en 1961.

Le Comité scientifique des Nations Unies pour l'étude des effets des radia-
tions ionisantes a été fondé en 1955 par une résolution adoptée lors de la
dixième session de l'Assemblée générale. En 1958, le Comité a publié son

premier rapport d'ensemble qui confirmait la nocivité de toute radiation du
point de vue génétique humain. La mesure précise du danger des radiations
n'était toutefois pas établie. Peu après la publication dudit rapport, la Grande-
Bretagne et les États-Unis ont annoncé leur intention de négocier un traité qui
mettrait fin aux essais nucléaires. L'URSS s'est jointe plus tard à ces deux
pays en déclarant une suspension volontaire des essais nucléaires, facteurs
principaux des radiations qui sont le fait de l'homme. Cependant, il a été
décidé à la treizième session de rAssemblée générale que le Comité scienti-
fique serait maintenu indéfiniment en existence. Un second rapport détaillé,
actuellement en voie de préparation, sera soumis en 1962 et fournira, prévoit-
on,, des renseignements utiles sur les effets quantitatifs, nuisibles du point de
vue génétique et biologique, résultant de divers degrés d'exposition aux
radiations.

Lors de sa quatorzième session à l'automne 1959, l'Assemblée générale a
adopté à l'unanimité, grâce en particulier à l'intervention du Canada, une réso-
lution importante par laquelle elle exprimait son vif désir de voir se poursuivre
vigoureusement, aux niveaux national et internationg les recherches scienti-
fiques sur les effets des radiations ionisantes. Cette résolution invitait diverises
institutions spécialisées des Nations Unies, telles l'Organisation pour l'alimen-
tation et l'agriculture, l'Organisation mondiale de la santé, l'UNESCO ainsi
que PAgence internationale de l'énergie atomique, à encourager, dans les
domaines génétique, biologique et autres, des études qui aideraient le Comité
scientifique à mettre en lumière les effets des radiations sur la santé des popu
lations humaines. L'Assemblée générale a de même recommandé que s'éta-
blisse une étroite collaboration entre le Comité scientifique, les institutions de
recherche scientifique' officielles ou privées et les savants de tous les pays du
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monde. A cette fn, le Comité scientifque doit en vertu de la résolution pro-
céder à l'étude de dispositions appropriées qui stimuleraient l'échange d'infor-
mations pertinentes entre les diverses organisations scientifiques, nationales et

internationales, et les chercheurs individuels.
En réponse à ces directives, le Comité scientifque a tenu en 1960 ses

Septième et huitième sessions, à New York et Genève respectivement. Lors de
la septième session, l'Organisation météorologique mondiale et l'Organisation
pour l'alimentation et l'agriculture ont présenté un certain nombre d'exposés
scientifiques sur des sujets ayant rapport aux travaux du Comité. De plus, à

la demande du Comité, l'Organisation mondiale de la santé a patronné con-

jointement un colloque sur «Le rôle des statistiques démographiques et sani-
taires dans les études relatives à la génétique et aux radiations», lequel a eu
lieu à Genève en septembre 1960. Les participants à ce colloque ont adopté
un vSu unanime invitant les nations à mettre en Suvre des programmes précis

de statistiques démographiques et de données d'hygiène sous une forme uni-

fiée;1l'espoir a été exprimé que l'Organisation mondiale de la santé serait en

mesure d'aider les divers pays au lancement de tels programme
En vue de stimuler la circulation des données et renseignements ayant trait

aux effets des radiations sur l'homme, le Comité scientifique a envoyé à tous

les États membres une lettre explicative du genre de données et de recherches

requises de certaines régions du globe. Au Canada,1les autorités intéressées ont

pris des dispositions particulières pour assurer à cette lettre la plus vaste dis-

tribution possible parmi les spécialistes en ce'domaine. Le Comité scientifique

a également soumis, en annexe à son rapport, une étude sur la possibilité

d'obtenir des statistiques appropriées en ce qui concerne1l'exposition aux radia-

tions et des données conjointes au point de vue biologique et génétique.

Le gouvernement canadien a de longue date montré son inquiétude quant

ax dangers des radiations. Le Canada a été un membre actif du Comité

scientifique des Nations Unies pour l'étude des effets des radiations ioni-

Santesl. depuis la fondation de celui-ci en 1955. Cet inférêt actif vis-à-vis de

l'accroissement à l'échelle internationale des connaissances humainesren ma-

tière d'effets des radiations a eu pour effet le développement au Canada d'un

vaste système pour l'analyse des échantillons radio-actifs. Il a conduit en

même temps le Canada à offrir de partager ces vastes moyens d'analyse a|vee

des pays moins favorisés au point de vue de l'équipement. Cette offre a été

présentée par le secrétaire d'État aux Affaires extérieures en novembre 1959,

lors de la quatorzième session de l'Assemblée générale. Parmi ses traits les

Plus importants, la résolution adoptée en 1959 par l'Assemblé comportait

un vast programme d'assistance technique selon lequel les pays développés

assumeraient l'analyse scientifique des échantillons radio-actifs provenant de

hat-Unis, Fance, Inde, Japon, Mexique. République Arab Unie RoymeUný Suèe,

Tchécoslovaquie et URSS.



pays moins avancés. Depuis lors, douze autres pays, l'AIBA et l'OMS ont
suivi l'initiative canadienne et ont offert de mettre leurs moyens d'analyse à
la disposition des pays manquant à cet effet des ressources financières et
techniques indispensables.

En application de ce programme, le Canada a pris en 1960 des mesures
naministratives distinctes avec le Ghana, le Pakistan et la Birmanie, lesquels
enverront aux fins d'analyse par les autorités canadiennes les échantillons
recueillis par les soins de leurs autorités. Le programme d'analyse radio-
active scientifique est du ressort du Service de protection contre les radiations
du ministère de la Santé nationale et du Bien-être social et doit étre appliqué
à une date prochaine; dès le ·début on atteindra le rendement total de six
cents échantillons analysés annuellement.

Vu l'intérét actif porté par le Canada à l'avancement des recherches con-
jointes internationales sur les effets des radiations ionisantes, il était particu-
lièrement agréable au gouvernement canadien de noter les activités con-
structives et encourageantes que le Comité scientifique des Nations Unies a
exposées dans son rapport à la quinzième session de l'Assemblée générale.
Le Canada a pris alors de nouveau l'initiative en présentant, avec d'autres
pays, un projet de résolution qui a été adopté à l'unanimité le 15 décembre
1960 en Cnmmission politique spéciale et qui demandait au Comité scienti-
fique de poursuivre ses importants travaux.

Utilisation pacifique de l'espace extra-atmosphérique
Le 12 décembre 1959, lors de sa quatorzième session, l'Assemblée géné-

rale a adopté à l'unanimité une résolution créant un Comité des utilisations
pacifiques de l'espace extra-atmosphérique, chargé de reprendre les travaux
de l'ancienne Commission spéciale de 29 membres. Cet accord unanime entre
délégués de l'Est et de l'Ouest a couronné de longues discussions sur la
composition du nouveau Comité. L'URSS avait refusé de faire partie de la
Commission spéciale, mais s'est entendue avec les États-Unis sur un Comité
de 24 membres, comprenant 12 délégués des pays occidentaux, dont celui
du Canada, 7 représentants du bloc soviétique, et les délégués de l'Inde,
de la RAU, de la Suède, de l'Autriche et du Liban, qui siégeraient en 1960
et en 1961.

Cet organisme est chargé d'examiner l'étendue de la coopération inter-
nationale en ce domaine et d'étudier les problèmes juridiques pouvant décou-
ler de l'exploration de l'espace extra-atmosphérique. Cependant, le Comité
a pour tâche primordiale la mise en Seuvre d'une décision de l'Assemblée
contenue dans la même résolution, et demandant la convocation en 1960
ou en 1961 d'une conférenceinentoaequréiasuslsupcs

de lONUles eprsentntsdesÉtats membres et des institutions spécialisées
s'itéressant au problème.
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Malheureusement on n'a pu aplanir en 1960 certaines dificultés qui ont
entravé les négociations préliminaires sur l'organisation et les méthodes de
travail du Comité; celui-ci n'a donc pu se réunir.

Les utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique étaient ins-
crites à l'ordre du jour de la quinzième session, mais il n'y a pas eu de débat,
et l'examen de la question a été remis à la seizième session.

Admission de nouveaux membres
En 1960, avant l'ouverture de la quinzième session de l'Assemblée

générale, le Conseil de sécurité, qui doit faire des recommandations au sujet
de toutes les requêtes d'admission à l'ONU, a approuvé les demandes des
quinze pays suivants: Cameroun, Togo, Fédération du Mali, République
Malgache, Congo (Brazzaville), Congo (Léopoldville), Somalie, Dahomey,
Niger, Haute-Volta, Cte-d'Ivoire, Gabon, Tchad, République Centrafricaine
et Chypre.

Avant que l'Assemblée ait pu prendre des mesures quant à ces requêtes,
la Fédération du Mali, composée des anciens territoires français du Sénégal
et du Soudan, était dissoute. Le Sénégal a adressé pour son compte une
demande d'admission et plus tard le Soudan, sous le nom de République
du Mali, a présenté la sienne. L'une des premières mesures de l'Assemblée
a été d'approuver, le 20 septembre, les requêtes, de 14 États qui avaient été
recommandées par le Conseil de sécurité. Après une réunion du Conseil de
sécurité aux fins d'examiner les requêtes des deux parties qui formaient
l'ancienne Fédération du Mali, l'Assemblée a approuvé le 28 septembre les
demandes respectives du Sénégal et de la République du Mali.

Le le octobre, jour de son indépendance, le Nigéria a présenté sa de-
mande d'admission à l'ONU. Le Conseil de sécurité ayant fourni son appro-
bation, l'Assemblée a reçu le Nigéria parmi ses membres le 7 octobre.

Le dernier membre de la communauté française à acquérir son indépen-
dance en 1960 a été la Mauritanie. Le Maroc avait fait inscrire àArordre
du jour de la session une question relative à ses droits sur le territoire de la
Mauritanie qui, prétendait-il, faisait partie de la région traditionnellement
couverte par le royaume du Maroc. Après avoir acquis son indépendance le
28 novembre, la Mauritanie a dûment présenté sa requête d'admission au
Conseil de sécurité. Alors qu'il étudiait la requête de la Mauritanie, 16 Conseil
avait également devant lui une demande de la Mongolie extérieure. Vu la
controverse qu'avait soulevée à l'Assemblée générale la question que le Marco
avait fait inscrire à l'ordre du jour, l'Union soviétique a saisi l'occasion
d'établir un lien entre la demande de la Mauritanie et la requête contro-
versable de la Mongolie extérieure, qui avait été rejetée au cours des années
passées. Le résultat de la réunion du Conseil de sécurité relative à ces deux
demandes a été que l'Union soviétique a mis son veto à la requêe de la
Mauritanie et que la Chine a mis le sien à celle de la Mongolie extérieure.



Le Canada a pleinement appuyé l'admission des dix-sept nouveaux
membres dont les requêtes avaient été recommandées par le Conseil de
sécurité. Ces derniers comprenaient deux pays du Commonwealth, Chypre
et le Nigéria; le reste provenaient de l'Afrique, région où plusieurs nations
nouvelles se sont rapidement acheminées vers l'indépendance au cours des
dernières années. Avec l'admission massive, parmi ses membres, d'États
africains, qui ne comptaient auparavant que peu de représentants aux Nations
Unies, l'Organisation s'est rapprochée sensiblement de son but ultime
d'universalité.

Mauritanie

Le 20 août 1960, le représentant du Maroc à lONU a demandé l'ins-
cription du «problème de la Mauritanie» à l'ordre du jour de la quinzième
session de l'Assemblée générale. Rabat estime que la Mauritanie devrait faire
partie du Maroc pour des raisons d'histoire, d'économie et de religion, et
les dirigeants marocains se disent persuadés que cette intégration sourirait
aux Mauritaniens; ils soutiennent en outre que la France n'a pas été fidèle
aux termes de l'accord signé en 1956, lors de l'accession du Maroc à l'indé-
pendance, et prévoyant la création d'une commission chargée de régler le
problème des frontières marocaines. Pour la France, il s'agissait des fron-
tières entre le Maroc et P'Algérie et, tout comme la Mauritanie, elle rejette
les réclamations du Maroc.

La question a été inscrite à l'ordre du jour et:soumise à la Première
Commission. Les pays arabes appuyés par lURSS, l'Indonésie et la Guinée
ont soutenu les revendications de Rabat, tandis que celles-ci étaient com-
battues par la France et les États africains de la Communauté. On a remanié
un projet de résolution présenté par l'Indonésie, la Jordanie et la Libye,
afin d'y insérer un amendement proposé par PAfghanistan. Cet amendement
rappelait le respect dû à l'intégrité territoriale des États membres et recom-
mandait aux eparties intéressées d'entamer des négociations visant à la
solution pacifique du problème, inspirée du droit des peuples à disposer
d'eux-mêmes». L'Inde avait de son côté proposé puis retiré un amende-
ment, repris par l'Irak et mis aux voix; cet amendement exprimait l'espoir
que les parties en cause en arriveront à une solution pacifique fondée sur
le droit à l'autodétermination des peuples; ce texte a été rejeté, à la suite
d'un vote par appel nonminal, par 39 voix (dont celleadu Canada) contre 31,
avec 25 abstentions, et l'Inde a soumis unue motion de retrait, agréée par
l'Idonésie, la Jordanie et la Libye. Le projet modifié a donc été retiré et
on n'a pas procédé à la mise aux voix.

Le 28g novembre 1960, la Mauritanie a accédé à l'indépendance et posé
sa candidature aux Nations Unies. Le gouvernement canadien a recommu
le nouvel État et s'est dit disposé à appuyer sa candidature à l'ONU. Le



Conseil de sécurité a examiné longuement le problème le 3 décembre, mais
le veto de l'URSS a entraîné le rejet de la demande mauritanienne.

Le 18 décembre 1960, l'Assemblée générale a pris bonne note du
rapport de la Première Commission sur la Mauritanie, mais n'en a pas
abordé l'étude. Le président de l'Assemblée a proposé de remettre cet
examen à la reprise de la session. Comme aucun délégué n'a soulevé d'ob-
jections, la question mauritanienne reviendra peut-être à l'ordre dìu jour
lors de la reprise.

Représentation de la Chine

A la quinzième session, comme à toutes les sessions depuis 1950, une
tentative s'est faite pour remplacer les délégués de la Chine nationaliste par
ceux de la Chine communiste. Depuis la sixième session, l'Assemblée adopte
des résolutions de procédure qui renvoient à plus tard l'étude de la question.

L'URSS a fait inscrire à l'ordre du jour provisoire de la quinzième session
la question de la représentation de la Chine à l'ONU, question examinée
le 27 septembre par le Bureau de l'Assemblée dont relève l'ordre du jour.
Le Bureau a adopté une résolution décidant:

1) de rejeter la demande de l'URSS tendant à inscrire à l'ordre du jour
de la quinzième session la question de la représentation de la Chine à
l'Organisation des Nations Unies;

2) de n'examiner, au cours de ladite session, aucune proposition tendant
à exclure les représentants du gouvernement de la République de Chine ou
à faire siéger les représentants du gouvernement central du peuple de la
République populaire de Chine.

Du lIr au 9 octobre 1960, cette .résolution a été soumise cinq fois à
l'Assemblée en séance plénière. Stimulées sans doute par la présence de
M. Khrouchtchev et son intervention du 1er octobre, les discussions ont été
fort animées; les mises aux voix ont donné des résultats variés et inattenidus
par suite de l'admission de 17 nouveaux membres, dont de nombreux États
africains. Lors de la mise aux voix définitive, la résolution a été adoptée
pair 42 voix (dont celle du Canada) contre 34 et 22 abstentions. La Malaisie
et le Laos, qui s'étaient prononcés en faveur du projet de la quatorzièe
session, se sont abstenus cette fois-là, tandis que Cuba et l'Éthiopie, ui
s'étient précédemment abstenus, ont voté contre l'adoption; le Mtali, le
Sénégal et le Nigéria eux aussi ont voté contre. Les autres nouveaux membres
se sont abstenus, Voici la façon dont les voix étaient réparties lors des
treizième et quatorzième sessions:

Session Pour Contr Abstentions

Treizième ....>... 1958 44 28 9
Quatorzième .... 1959 44 29 9



Algérie

La guerre d'Algérie n'était pas terminée à la fin de 1960. En juin, à
Melun, des négociations se sont ouvertes entre le gouvernement français et
les délégués du gouvernement provisoire de l'Algérie, mais ces entretiens
n'ont pas dépassé l'étape préliminaire, car les interlocuteurs n'ont pu s'en-
tendre sur leur mandat. La lutte en territoire algérien s'est déroulée, cepen-
dant, sur une échelle moins vaste que les années précédentes.

Vingt-cinq nations afro-asiatiques ont demandé le 20 juillet l'inscription
de la question algérienne à l'ordre du jour de la quinzième session de l'As-
semblée générale. Le 10 octobre, l'Assemblée a soumis le problème à la
Première Commission, qui l'a étudié du 5 au 15 décembre. Conformément à
la déclaration de son représentant,-le 22 septembre,-la France n'a pas
participé aux discussions.

Au sein de la Première Commission, c'est le délégué de la Tunisie qui a
ouvert le débat, souhaitant l'adoption de mesures efficaces et demandant que
l'ONU soit chargée de contrôler le référendum en Algérie. Dès 1959, le pré-
sident de Gaulle avait promis que, le moment venu, les Algériens décideraient
librement de leur sort en choisissant entre l'indépendance complète, le ratta-
chement à la métropole ou une autonomie s'accompagnant d'une association



les auspices des Nations Unies,» par «recommanderait .. .> mais il a manqué
deux voix pour obtenir la majorité requise des deux tiers. Les États de la

Communauté française ont présenté le second amendement, qui «invitait les
parties intéressées à entamer immédiatement des négociations» et «recom-
mandait la création d'une commission internationale, chargée de faciliter les
contacts et de faire progresser les négociations.» Cet amendement a été re-
poussée par 39 voix contre 31 (dont celle du Canada) et 25 abstentions.
Une fois de plus a été mis aux voix le quatrième paragraphe du dispositif,
aux termes duquel l'Assemblée générale était chargée de décider qu'aurait
lieu en Algérie un référendum contrôlé par les Nations Unies, mais il n'a pu
obtenir la majorité voulue, 40 pays s'étant prononcés pour son adoption et
40 contre (dont le Canada). Ce paragraphe a donc été éliminé du projet
adopté ultérieurement à une écrasante majorité de 64 voix contre 8 et 27
abstentions. Le Canada a voté pour l'adoption de la résolution privée de son
quatrième paragraphe, car le projet appuyait l'expression de l'intérêt pris par
l'ONU aux affaires d'Algérie, sans insister toutefois pour lui faire jouer là-bas
un rôle actif.

Vers la fin de l'année, l'Algérie se préparait au référendum préalable pro-
posé en novembre par le président de Gaulle et qui devait avoir lieu en jan-
vier 1961. Ce plébiscite devait demander aux Français du territoire métro-
politain, des territoires d'outre-mer et de l'Algérie, qu'ils soient Européens
ou Musulmans, de se prononcer sur le principe d'autodétermination pour le
peuple algérien, et d'approuver ou de rejeter l'institution d'un pouvoir public
en Algérie qui assurerait l'intérim jusqu'à ce que les Algériens puissent exer-
cer leur droit de libre détermination.

Statut de l'élément de langue allemande
dans la province de Bolzano (Bozen)

Le Traité de Saint-Germain signé en 1919 cédait à l'Italie une partie
du Tyrol autrichien situé dans la vallée du Haut-Adige. Ce territoire com-
prenait environ 250,000 personnes de langue allemande et une minorité
infime d'habitants d'origine ou d'ascendance italienne. Toutefois, à mesure
que cette minorité crût en importance et en influence, les germanophones
devinrent toujours plus désireux d'acquérir une sorte d'autonomie politique
et de protéger leur héritage culturel.



de langue allemande.» Cette entente bilatérale, portant le nom d'Accord
Gruber-de Gasperi, forme l'Annexe IV du Traité de Paix avec l'Italie,
signé à Paris le 10 février 1947.

Depuis cette signature, des différends ont éclaté de temps à autre entre
l'Italie et l'Autriche, à propos de l'interprétation et de la mise en Suvre des
dispositions de l'accord. L'Autriche a prétendu que l'Italie y avait contre-
venu, l'Italie l'a nié, et aucune des discussions subséquentes n'a abouti.
C'est pourquoi le gouvernement autrichien a résolu de soumettre le problème
à l'Assemblée générale de l'ONU, au cours de sa quinzième session.

Quand la question a été soumise au Bureau, les représentants de l'Italie
ont protesté contre le titre: «Le problème de la minorité autrichienne en
Italie>. Les délégués canadiens ont aidé les parties intéressées à trouver
une formule acceptable. La Commission politique spéciale a ensuite été
saisie de deux projets de résolution, dont le premier, soumis par l'Autriche,
exprimait les exigences de Vienne et l'autre, présenté par l'Argentine, le
Brésil, le Paraguay et l'Uruguay, faisait état des thèses de l'Italie. Douze
pays ont proposé des amendements aux deux projets; on a donc rédigé
un nouveau projet de résolution, représentant un compromis acceptable à
Rome et à Vienne, et soumis par dix-sept pays membres, dont le Canada.

Ce texte faisait état des dispositions de l'Accord Gruber-de Gasperi et
demandait à l'Autriche et à l'Italie de reprendre les négociations qui ten-
draient à sa mise en ouvre. Prévoyant un échec possible des négociations.



existante. En outre, la résolution demandait à l'Union de prendre les mesures
propres à assurer entre les races une harmonie fondée sur l'égalité et con-
seillait au secrétaire général, en consultation avec le gouvernement de
l'Union, de prendre les dispositions qui feraient respecter les buts et les prin-
cipes de la Charte.

Ultérieurement le secrétaire général a eu les 13 et 14 mai à Londres,
des entretiens préliminaires avec le ministre des Affaires extérieures d'Afrique
du Sud. D'un commun acord il a été décidé que «le gouvernement de l'Union
pouvait discuter les résolutions du Conseil de sécurité avec le secrétaire
général, sans avoir officiellement reconnu le mandat des Nations Unies».
Ayant des engagements urgents, le secrétaire général n'a pu se rendre en
Afrique du Sud en 1960 comme il en avait eu l'intention, mais les dirigeants
de l'Union lui ont proposé de venir leur rendre visite en janvier 1961.

Augmentation du nombre des membres du Conseil
de sécurité et du Conseil économique et social

Depuis qu'en 1955 nombre de nouveaux États sont entrés à l'ONU,
l'Assemblée générale a étudié la possibilité d'accroître le nombre des mem-
bres des deux Conseils, en modifiant la Charte de façon à instituer une
représentation équitable pour tous les États du point de vue de leur apport
et de leur situation géographique. Chaque' fois que cette question a été
évoquée à l'Assemblée, l'Union Soviétique a soutenu que tout amendement
à la Charte serait illégal s'il était débattu sans la participation de la Chine
communiste. L'Inde et Ceylan ont adopté le même point de vue.



convention du même genre; cependant, jusqu'à la quinzième session, les
cinq membres permanents du Conseil avaient toujours été réélus, une fois
leur mandat expiré.

L'admission de dix-sept nouveaux États au cours de la quinzième session
a souligné l'urgence d'augmenter le nombre des membres des deux Conseils,
afin de préserver le principe d'une répartition géographique équitable, principe
auquel tiennent beaucoup les États africains. Les représentants du Canada
ont participé aux débats qui indiquèrent le désir de l'Assemblée d'admettre
au sein des deux organismes un plus grand nombre de représentants des
pays d'Afrique et d'Asie. Un projet de résolution prévoyait l'inclusion au
Conseil de sécurité de deux membres non permanents, tandis qu'un second
projet proposait l'adjonction de six sièges au sein de l'ECOSOC. L'URSS
s'est obstinée toutefois à exiger le règlement de la représentation chinoise
comme condition préalable à l'examen de tout amendement à la Charte, ce
que voyant plusieurs pays afro-asiatiques ont proposé la redistribution des
sièges déjà existants, ce qui aurait réduit la représentation de l'Amérique
latine et de l'Europe occidentale.

Dans l'espoir de laisser la question en suspens, l'Inde, la Birmanie,
Ceylan, le Ghana et l'Irak ont soumis une contre-proposition recommandant
la création immédiate d'un comité dont auraient fait partie les États-Unis,
le Royaume-Uni, la France et l'URSS. Cet organisme aurait cherché des
solutions et soumis un rapport au cours de la seizième session de l'Assem-
blée générale. Mais l'URSS et les États-Unis ont mis en doute l'utilité d'un
comité de ce genre; de leur côté, nombre d'États africains ont exigé l'orga-
nisation immédiate d'une représentation plus vaste et plus équitable, qui
leur aurait permis de participer sans délai aux travaux des deux Conseils.

Néanmoins cette attitude n'a éveillé que peu de sympathie au sein de
l'Assemblée au cours de la quinzième session. Beaucoup de pays membres
s'interrogeaient sur les inconvénients que pourrait entraîner sans consulta-
tions préalables la renonciation au «Gentlemen's Agreement>. On a donc
remis à plus tard les élections aux deux Conseils, dans l'espoir d'une solution
de compromis trouvée en coulisse. Mais en dépit des efforts de nombreux
délégués, dont ceux du Canada, des négociations de plus de deux semaines
n'ont nas abouti. Plusieurs États d'Asie et d'Afrinne ont a1nr, -niimiç dp



Ainsi, le débat en comité s'est enlisé et le problème des élections aux
deux Conseils est demeuré insoluble, faute d'une entente sur l'allocation des
sièges. En séance plénière, on a adopté la proposition des Pays-Bas, qui
visait à revenir, à la reprise de la session, à l'étude d'un élargissement du
Conseil de sécurité et du Conseil économique et social; cette proposition a
été acceptée par 60 voix (dont celle du Canada) contre 16 et 11 abstentions.

Élections au Conseil de sécurité
En vertu de l'Article 23 de la Charte, le Conseil de sécurité est composé

de cinq membres permanents et de six membres non permanents. L'Assem-
blée générale élit chaque année trois de ces derniers pour une période de
deux ans; les membres sortants ne sont pas immédiatement rééligibles.
Pour assurer une majorité, il faut les deux tiers des voix des États membres
présents qui votent et le scrutin est secret.

Le mandat de l'Argentine, de l'Italie et de la Tunisie ayant pris fin le
31 décembre 1960, la place devait en être prise respectivement par des mem-
bres de l'Amérique latine, de l'Europe de l'Ouest et du Moyen-Orient,
conformément à la convention verbale (Gentlemen's Agreement) de 1946
qui régit la répartition des sièges non permanents. Les candidats ont été
le Chili, le Portugal et la R.A.U. La Turquie devait être également élue aux
termes de l'arrangement intervenu lors de la quatorzième session et selon
lequel la Turquie et la Pologne devaient se partager le mandat.

Les élections ont eu lieu seulement alors que la première partie de la
quinzième session tirait à sa fin. Le nombre des membres africains ayant
considérablement augmenté, une pression accrue s'est exercée en vue d'une
représentation africaine aux Conseils et vu l'échec des tentatives pour
élargir le nombre des sièges ou les répartir à nouveau, les élections se sont
d'autant compliquées. En conséquence, lors des élections au Conseil de
sécurité, la Turquie, le Chili et la R.A.U. ont été rapidement élus à une
vaste majorité, mais le siège restant a été disputé entre le Portugal et le



ément à l'article 61 de la Charte, six des dix-huit membres
ýconomique et social sont élus chaque année par vote secret
riode de trois ans. Les membres sortants sont immédiatement
'élection a lieu à la majorité des deux tiers des membres présents
Bien qu'aucune convention ne régisse la répartition des sièges
conomique et social, les cinq membres permanents du Conseil
mt toujours été réélus et les diverses régions du globe peuvent
un certain degré de représentation.
membres sortants à la fin de 1960 étaient: le Chili, la Chine,
a, la France, les Pays-Bas et le Soudan. Les pays suivants ont
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vacuation de ses ressortissants. Cette période d'anarchie a presque réduit
1éant les réserves en or et en devises étrangères. Le chômage monta en
:he, et des pénuries de vivres succédèrent à la rupture des voies de distri-
tion. Le gouvernement central vit ensuite son autorité mise au défi par la
ýession de la province du Katanga, source de 60 p. 100 du revenu national.

L'URSS ajouta à l'anxiété générale en proférant contre la Belgique ses
,mières accusations d'«agression impérialiste». Aussi, après avoir reçu du
ngo une demande d'assistance militaire, le secrétaire général, estimant que
situation mettait en péril la paix internationale, exerça pour la première
s son droit de convoquer d'urgence le Conseil de sécurité. Dans une réso-
ion adoptée le 14 juillet, celui-ci réclamait l'évacuation des troupes belges
autorisait le secrétaire général à fournir au gouvernement congolais l'assis-

istance



l'organisme de la trêve en Palestine et de la Force d'urgence à Gaza se sont
offerts pour être détachés à l'état-major ou pour remplir divers postes tech-
niques sous les ordres du général von Horn; avec l'approbation du parlement,
un détachement canadien de signaleurs a été envoyé au Congo pour y assurer
les communications avec la force de l'ONU.

La question du retrait des troupes belges de tout le territoire, y compris
le Katanga, n'a pas tardé à devenir la plus brûlante pour le gouvernement

congolais. Le Conseil de sécurité en a fait état lors d'une deuxième réunion,
en adoptant, le 22 juillet, une autre résolution priant la Belgique de se con-
former sans délai à la résolution du 14 juillet et autorisant le secrétaire géné-
ral à prendre toutes les mesures nécessaires en ce sens.

Le premier ministre Lumumba s'est rendu en personne à New York, deux
jours plus tard, pour de nouveaux entretiens; il a fait à Washington quelques



l'OTAN, alliés des «agresseurs> belges. Ces accusations ont été reprises au
Conseil de sécurité, lors de la séance du 21 août, mais elles ont été repous-
sées de façon décisive par la majorité.

Un autre incident semblable s'est produit à l'aéroport de Stanleyville
le 27 août; deux Canadiens et un certain nombre de soldats américains ont
été malmenés par la foule qui les avait pris apparemment pour des para-
chutistes belges. Il a eu pour effet de faire monter la tension entre, les
Nations Unies et le gouvernement congolais. Après que la province du
Kasaï eût proclamé la sécession, des batailles entre les partisans de Lumumba
et des membres de la tribu baluba fidèles au premier ministre du Kasaï,
Albert Kalonji, avivèrent les rivalités qui existaient déjà entre les tribus.

Enfin, au début de septembre, le président Kasavubu et le premier
ministre Lumumba donnèrent libre cours à leur rivalité politique, se révo-
quant mutuellement de leurs postes par proclamation. Il était difficile dans
ces circonstances de savoir où se trouvait le gouvernement légitime. A ce
moment de chaos, le colonel Mobutu, chef d'état-major de l'armée nationale
du Congo (l'ancienne Force publique), s'empara du pouvoir, congédia
Kasavubu et Lumumba, suspendit les législatures pour jusqu'au 31 décembre
et fonda un comité d'étudiants universitaires pour administrer la chose
publique en attendant que les hommes politiques aient réglé leurs différends.
Il ordonna ensuite aux ambassades de l'Union soviétique et de la Tchéco-
slovaquie de fermer leurs portes et à leur personnel de quitter le pays.

Le Conseil de sécurité s'est réuni à plusieurs reprises pour débattre les
accusations d'interventions injustifiées dans les affaires intérieures du Congo,
portées contre l'ONU, mais le veto faisant échec à toute résolution de fond,
on a décidé (résolution de l'«union pour la paix>), quatre jours seulement
avant l'ouverture de la session ordinaire, de convoquer une session d'urgence
de l'Assemblée générale. Finalement, l'Assemblée a adopté, le 20 septembre,
par 70 voix contre aucune et 11 abstentions (bloc soviétique, France et
Afrique du Sud) une résolution proposée par dix-sept États d'Afrique et
d'Asie; elle y souscrivait aux résolutions antérieures du Conseil de sécurité,
sollicitait des contributions au Fonds des Nations Unies pour le Congo,



d'accepter les lettres de créance d'une délégation désignée par le président
Kasavubu. Jusque-là la République du Congo (Léopoldville) n'était pas
représentée à l'ONU, bien qu'elle y eût été admise au début de la session.
On a aussi adopté une résolution affectant des fonds à l'ONUC pour les six
mois que l'opération avaient duré en 1960. Une contribution de 48.5
millions de dollars a été autorisée, mais on a remis à la reprise de la session
le soin de trouver des fonds pour 1961.

Les discussions sur le financement ont pris une tournure politique, bien
qu'elles se soient déroulées au Comité de l'Assemblée pour les questions
budgétaires: les opinions sur le fond du problème congolais se reflétaient
dans l'attitude des membres vis-à-vis de l'affectation de crédits pour l'opé-
ration. Dans la résolution qui résulta des délibérations, par laquelle un
compte spécial était établi en faveur de 'ONUC pour 1960, on assimilait
les dépenses de l'opération au Congo à celles de l'Organisation au sens de
la Charte; ainsi la cotisation comportait une obligation de caractère juridique
pour les membres.

En dépit de cela, l'Union soviétique et ses alliés se sont obstinés dans
leur refus de contribuer au compte de l'ONUC. Quelques autres États, dont
la France, ont fait savoir qu'ils s'abstiendraient eux aussi.

Au début de la session, bien que l'Assemblée eût décidé à Ilunanimité
de n'accueillir aucune délégation du Congo avant que le Comité de vérifi-
cation des pouvoirs ait étudié la question, la Guinée, à laquelle s'est joint
plus tard un groupe de délégations d'Afrique et d'Asie, a fait circuler un
texte réclamant qu'il soit fait place immédiatement aux représentants du
gouvernement central du Congo. Il n'y a pas eu, avant le début de novembre,
d'efforts concertés pour faire examiner cette proposition par l'Assemblée
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unités ou des individus la traversant; 324 incidents comportaient le fran-
chissement, réel ou tenté, de la ligne, à des fins qui n'impliquaient pas de
coups de feu, de vols ou d'enlèvements.

Le rapport du secrétaire général n'a donné lieu, à l'Assemblée, à aucun
débat, celle-ci en ayant pris acte sans vote. Devant la Cinquième Commis-
sion (budgétaire), le budget proposé pour 1961 n'a été que peu examiné,
les longues discussions relatives au budget du Congo et au budget ordinaire
de l'Organisation ayant laissé peu de temps d'ici la clôture de la première
partie de la quinzième session. De par la discussion en Cinquième Commis-
sion, on a constaté qu'il s'était produit peu de changement dans les positions
adoptées lors des sessions antérieures par les divers États ou groupes d'États.

Le bloc soviétique a continué son opposition à la Force d'urgence et a
persisté dans son refus de payer pour une opération qui, à son jugement,
avait été amorcée en violation de la Charte. La résolution adoptée par la
Cinquième Commission a autorisé le secrétaire général, pour le maintien
de la Force en 1961, à des dépenses jusqu'à concurrence de 19 millions
de dollars. Elle a prévu une réduction allant jusqu'à 5 0 p. 100 pour la con-
tribution des États membres admis au cours de la quinzième session et pour
celle de tous les autres membres qui ont reçu de l'aide en 1960 au titre du
Programme élargi d'assistance technique des Nations Unies. Les fonds des
États membres qui n'auraient pas pris avantage du rabais prévu seraient
portés au crédit de la section du budget 1961 relative à la FUNU et servi-
raient à rembourser aux États membres l'équipement fourni par ceux-ci à la
Force d'urgence. Cette résolution a été adoptée à l'Assemblée générale par
50 voix (dont celle du Canada) contre 8 (le bloc soviétique) et 27 absten-
tions.



tous les hommes de couleur de l'univers. Ils espéraient aussi détacher des
puissances coloniales les États occidentaux sans empire colonial ou amener
ceux-ci à appuyer le bloc soviétique lorsqu'il proclame ouvertement sa sym-
pathie pour les anciennes colonies aspirant à l'indépendance.

En soumettant la question à l'Assemblée, le délégué de l'URSS a fulminé
contre l'ancien régime colonial et exigé l'indépendance immédiate de tous les
pays coloniaux et territoires sous tutelle. Les représentants africains et asia-
tiques ont vite compris que la déclaration soviétique ne recueillerait que peu

ce de l'ONU, afin de pernr
• à l'indépendance et d'occ
s tard à la fin de 1961. Tc



- et culturel des territoires
ier entre les colonies qui
-t celles qui l'étaient déjà.
ouvé sans réserves les buts
ient par deux pays possé-
-Bas.
le ni un nouvel État, ne se
endance des territoires non
il faut éviter d'étendre la
les représentants canadiens
t le colonialisme en termes
de toutes les colonies. Le
idépendance et d'une auto-
tutelle, et souhaite qu'ils
en évitant la violence et

,>é au débat d'ensemble qui
rs duquel soixante-dix-neuf
nadiens ont souligné qu'ils
n afro-asiatique et ont dé-
aux voix de sa déclaration.
ination exercée par l'Union
forme de colonialisme qu'il



La question n'a pas été soulevée au cours de la première partie de la
quinzième session de l'Assemblée générale; après la relaxation des pilotes
du RB-47 en février 1960, on avait cru probable que les représentants de
l'URSS ne soulèveraient pas la question après la reprise. Toutefois, à la fin
de l'année, cette question était toujours inscrite à l'ordre du jour de l'Assem-
blée générale.

Plainte de Cuba contre les États-Unis
C'est en juillet 1960, au sein du Conseil de sécurité, que le délégué de

Cuba a formulé la première protestation de son gouvernement contre les
États-Unis. Dans une lettre adressée au président du Conseil, le ministre
cubain des Affaires étrangères, M. Roa, a soutenu que les États-Unis s'étaient
rendus coupables d'une agression contre Cuba qui avait ébranlé sérieusement
la paix internationale. Au nom de son gouvernement, il a demandé que le
Conseil de sécurité soit convoqué pour examiner les accusations de La Havane.
Le 15 juillet, Washington a envoyé au président du Conseil de sécurité un
mémoire décrivant les «provocations du gouvernement de Cuba contre les
États-Unis». Cette accusation a été examinée lors de la 873e réunion du



III
QUESTIONS ÉCONOMIQUES ET SOCIALES

Conseil économique et social: aperçu général
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nisation pour l'alimentation et l'agriculture (OAA), et l'Organisation mon-
diale de la santé (OMS). D'autres institutions, comme le Fonds des Nations
Unies pour l'enfance (FISE) et l'Office de secours et de travaux pour les
réfugiés de Palestine (UNRWA), répondent à d'autres besoins précis. Cha-
cun de ces organismes présente annuellement un rapport au Conseil, qui en
présente un lui-même à l'Assemblée générale.

Le Conseil a tenu ses vingt-neuvième et trentième sessions en 1960. Le
Canada avait envoyé un observateur officiel à la 29e session réunie à New-
York du 5 au 21 avril et consacrée surtout au progrès économique des pays
insuffisamment développés. Les délégués ont abordé les questions de l'indus-
trialisation, des gisements pétrolifères, des ressources hydrauliques et des
coopératives; ils ont étudié avec attention les moyens d'intensifier et de sys-
tématiser les efforts des Nations Unies pour favoriser l'industrialisation rapide
et l'associer plus étroitement aux programmes d'assistance technique des
Nations Unies. Le Conseil a souligné ainsi le besoin d'étudier les méthodes
permettant d'encourager l'afflux des capitaux privés internationaux.

En 1960 le Conseil a étudié le rapport du secrétaire général sur la mise
en œuvre du programme à long terme d'action internationale concertée dans
le domaine de l'habitation et des installations collectives connexes. Par réso-
lution l'Assemblée générale avait demandé au Conseil d'étudier la question
de la peine de mort et, au cours de sa vingt-neuvième session, le Conseil a
donné instruction au secrétaire général de préparer un mémoire sur ce sujet.
On a étudié en outre le rapport du Conseil exécutif du FISE. Le Conseil éco-
nomique et social a loué la collaboration accordée au FISE par le Bureau des
affaires sociales de l'ONU, l'ÔAA et l'OMS, et exprimé l'espoir que les res-

i n Fonds des Nations Unies pour l'enfance augmenteront assez pour



Questions économiques

Progrès économique des pays sous-développés

Aux termes de la Charte des Nations Unies, des États membres se sont
engagés à collaborer avec l'Organisation au développement économique et
au progrès social. Se rendant de mieux en mieux compte depuis quelques
années que le progrès économique des pays sous-développés constitue l'un
des problèmes les plus urgents de la communauté internationale, les membres,
les organismes et les institutions spécialisées de l'ONU ont accordé une plus
grande attention à leur activité en ce domaine. L'adhésion d'un nombre
considérable de pays sous-développés nouvellement indépendants a contribué
aussi à accroître l'importance des problèmes du développement économique
dans les débats de l'ONU. Le concours des pays industrialisés consiste à
fournir des capitaux et de l'assistance technique et à mettre en Suvre
diverses mesures de coopération internationale ayant pour objet de créer,
par une augmentation des échanges et des investissements internationaux,
une conjoncture favorable à une saine expansion économique. La plus grande
n5irtiA i l im'nqiçtnœ. financière et techniaue a été octrovée en vertu de



présenter un rapport à la trente et unième session et à proposer des mesures
propres à faciliter les différends relatifs aux investissements privés et à
stimuler l'afflux des capitaux privés.

Au cours de sa quinzième session, l'Assemblée générale a déféré à la
noIA;mA (nmmiQccnn nninr rm L14 Q Atnerli, miitýêiincamé-nt unrebe 1



élevées à 26 millions en 1959 et à 37 millions en 1960, y compris la contri-
bution annuelle canadienne de 2 millions. Sous réserve de l'approbation du
Parlement, le Canada portera en 1961 sa participation financière à
$2,350,000.

Le Conseil économique, à sa trentième session, et l'Assemblée générale,
à sa quinzième session, ont examiné le rapport du Conseil d'administration
du Fonds spécial sur ses troisième et quatrième sessions, où étaient esquissées
les 30 nouvelles entreprises (y compris des relevés et des entreprises-pilotes),
déjà approuvées par le Conseil et venant s'ajouter aux 44 qui existaient
déjà. Le Canada a voté pour la résolution 1529 (XV), où l'Assemblée
générale, faisant état des besoins croissants et urgents des pays sous-déve-
loppés, invitait les États membres à augmenter leurs contributions au Fonds
spécial et au Programme élargi d'assistance technique de façon que l'on
dispose de 150 millions de dollars pour les deux programmes dans un avenir
immédiat. En décembre 1960, le Conseil d'administration a approuvé 41
nouvelles entreprises et les a consignées dans son rapport à la trente-deuxième
session du Conseil économique et social.

Fonds d'êquipement des Nations Unies

La question de créer un fonds d'équipement en vue de subventions et de

prêts à faible intérêt et à lointaine échéance aux pays peu développés, long-
temps débattue par les Nations Unies, a enfin donné lieu à l'adoption par
1'Ammblénérale. à sa quinzième session, d'une résolution décidant en



appelés à être les principaux contributeurs avaient persisté dans leur opposi-
tion à toute caisse du genre du SUNFED, mais s'étaient montrés disposés
à verser des contributions à l'AID. Le Canada s'était abstenu de voter sur
cette résolution, qui fut adoptée en dépit de l'opposition des États-Unis, du
Royaume-Uni et de plusieurs autres États.

A la quinzième session, le rapport du secrétaire général sur les opinions
des États membres quant à la possibilité de créer un fonds, opinions deman-
dées en conformité d'une résolution de la session précédente, n'a signalé
aucun changement d'attitude chez les contributeurs éventuels. Néanmoins, les
partisans du SUNFED, au nombre bientôt de 45, ont réclamé avec insistance
une résolution demandant la création immédiate du Fonds d'équipement des
Nations Unies. Ils étaient persuadés que la décision à prendre à ce sujet
n'était qu'une décision de principe. Grâce à cette solution intermédiaire, ils
rallièrent d'autres États, tout en permettant à la délégation du Canada de se
contenter de s'abstenir. Les États-Unis et le Royaume-Uni votèrent néga-
tivement.

La résolution réclamait aussi la convocation en 1961 d'un comité de 25
membres chargé d'étudier toutes mesures préparatoires concrètes, y compris
des nroiets de loi. nécessaires à la création dn fond- Te de nrAe n a A.-
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Assistance technique

Les programmes d'assistance technique ont été conçus pour que l'expé-
rience et l'aide des pays techniquement évolués, mises au service des pays
sous-<éveloppés, leur permettent d'élever leurs normes de productivité et leurs
niveaux de vie.

Au lendemain de sa création, l'Organisation des Nations Unies a inauguré
un programme d'assistance technique pour les pays à économie à peu près
statique et dont les populations avaient à peine de quoi vivre. De toute évi-
dence, il fallait des efforts considérables et coordonnés pour mettre les tech-
niques des pays évolués au service des régions qui en ont grandement besoin.
Aussi l'Assemblée générale a-t-elle créé en 1949, dans le cadre du Secrétariat,
le Bureau de l'assistance technique qui a pour mission de coordonner les
progeammes des diverses institutions spécialisées qui traitent directement avec
les pays sous-développés.

Dans le domaine de l'assistance technique, le Canada a pour politique de
participer activement aux programmes de l'ONU; d'ailleurs les Canadiens ont

joué un rôle important dans l'élaboration et dans l'dministration de ces pro-
gramm . Un grand nombre de stagiaires de l'ONU sont venus au Canada
et de nombreux spécialistes canadiens ont été envoyés à l'étranger. Les con-



tariat en 1959, remplit les fonctions de l'ancienne Administration d'assistance
technique et cherche à relier les travaux de recherche et d'enquêtes aux be-
soins de l'assistance technique.

Au niveau national, les travaux dans le cadre du Programme élargi sont
mis en Suvre suivant les demandes des pays et territoires intéressés. Ces de-
mandes sont centralisées au Bureau d'assistance technique, qui propose les
répartitions des crédits. Cet organisme se compose de représentants du secré-
taire général et des directeurs des institutions spécialisées. 11 rend compte à
l'Assemblée générale de l'administration du Programme élargi par l'intermé-
diaire du Comité d'assistance technique du Conseil économique et social. Ce
Comité se compose des représentants des dix-huit pays qui constituent le
Conseil et de six autres représentants élus par les États membres de l'ONU
et des institutions spécialisées. Les programmes réguliers sont aussi mis en
Suvre par la Direction des opérations de l'assistance technique.

Les contributions au Programme élargi pour 1960, promises par plus de
80 pays, représentent près de 34 millions de dollars, montant inégalé jusque-
là. Le Canada s'est engagé à verser 2 millions, comme en 1959, ce qui porte
à près de 15 millions sa participation totale depuis la création du Programme
élargi. En outre, une vingtaine de pays ont obtenu contre paiement une assis-
tance technique de l'Organisation des Nations Unies et des institutions spé-
cialisées; certains de ces paiements ont été effectués par des gouvernements
tiers assumant les frais de divers modes d'assistance offerts aux pays inté-
ressés. Les gouvernements bénéficiaires ont acquitté une partie de leur parti-
cipation financière en assurant sur leur territoire le logement, le transport et
d'autres services.

A la fin de 1960, 3,043 personnes avaient été formées au Canada en
vertu des programmes bilatéraux d'assistance technique du Canada. et des



cadres gouvernementaux, joueraient un rôle de direction ou d'exécution.
L'Assemblée a adopté cette proposition au cours de sa treizième session,
et autorisé le secrétaire général à adjoindre au programme régulier d'assis-
tance technique de l'ONU dans le domaine de l'administration publique
un nouveau programme relatif au personnel d'exécution, de direction et
d'administration (OPEX). (Résolution 1256 (XIII) du 14 novembre 1958.)

Les gouvernements qui bénéficient des services des experts de l'OPEX
versent une contribution égale au traitement que toucheraient leurs propres
fonctionnaires dans des emplois semblables. Les Nations Unies se chargent
des frais de déplacement, ainsi que des frais de compensation nécessités par
le barême de salaires inférieurs dans les pays sous-développés. La caisse
de lOPEX est alimentée par le budget ordinair e l'ONU.

En dépit des réserves ou objections formulées au départ par certains
-.. .-- A. mPn fennehi 1e can de la nremière année et a



banque d'experts de cette nature assurerait une stabilité administrative et
éviterait de recourir à une campagne de recrutement d'urgence sous l'empire
des besoins.>

En comité, le délégué du Canada a insisté sur le fait que dans certains
cas il convenait d'avoir imméliatement sous la main le personnel voulu,
qu'il s'agisse de cataclysmes naturels ou de situations où il n'y aspas de
désastre public, mais qui exigent cependant les services urgents d'experts.
Si cette urgence est signalée, par les gouvernements demandeurs, il faut dis-
poser des moyens voulus pour y faire face, et c'est justement dans ce dessein
que l'Assemblée a été saisie de la résolution sur l'OPEX.

Banque alimentaire des Nations Unies
A la quinzième session de l'Assemblée générale, le premier ministre,

M. Diefenbaker, a invité les Nations Unies à s'unir pour contribuer à la
solution à l'échelle véritablement mondiale du problème que pose l'alimen-
tation des millions d'humains continuellement affamés et souffrants dont le
besoin urgent et tragique adresse un reproche à notre civilisation. Il a sou-
ligné le contraste entre les énormes excédents de céréales et d'autres denrées

la suit<



l'Europe (CEE), qui a eu lieu à Genève du 20 avril au 6 mai 1960, et à
diverses séances de comités et colloques d'étude organisés par la Commission.
Trente pays de l'Europe de l'Est et de l'Ouest composent la CEE; leurs
réunions annuelles leur fournissent l'occasion d'échanges de vues sur les



des Nations Unies pour le secours et la reconstruction. En 1950 son
mandat a été revisé: tout en continuant à fournir des secours aux enfants
en cas de catastrophe, depuis cette date cet organisme se consacre surtout
à des programmes à longue portée, singulièrement dans les pays sous-déve-
loppés. En 1953, l'Assemblée générale, par un vote unanime, a fait du
FISE un organisme permanent de l'ONU.

Le FISE offre aux enfants des services permanents d'hygiène, d'alimen-
tation et de bien-être, grâce à des programmes que les pays bénéficiaires
peuvent reprendre ensuite à leur compte. Il ne fournit de l'aide que sur la
demande expresse des gouvernements intéressés, qui doivent verser à la



projets dépendant du concours du FISE. Autant que possible, le FISE s'est
efforcé d'amener les gouvernements à réunir dans un programme d'ensemble
des initiatives variées, pour faciliter l'adoption de mesures plus générales
visant au relèvement des normes de vie des familles et des collectivités. En
mars 1960, et pour la première fois, le Conseil d'administration a approuvé
une contribution à divers programmes d'assistance sociale aux enfants. Il
a revisé ses procédures d'octroi de fonds afin d'accélérer l'utilisation des
ressources disponibles.

Au sein du Conseil économique et social, les délégués ont mis en tête
J 1;- 1A- ncnmmFç nortant ir l'hvoiie maternelle et infantile. sur

IV), l'Assemblée générale
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mais l'Assemblée générale l'a autorisé à susciter une aide internationale en
leur faveur; le Gouvernement de Hong-Kong les a pris à sa charge. L'Assem-
blée générale a de plus donné mandat au haut commissaire d'encourager
les programmes d'aide aux 200,000 réfugiés algériens qui se trouvent en
Tunisie et au Maroc et ne relèvent pas directement de lui. Dans ce dessein,
le haut commissaire collabore avec la Ligue de la Croix-Rrouge et les Sociétés
du Croissant rouge.

Les Nations Unies ont adopté l'idée d'une Année mondiale du réfugié,
allant de juin 1959 au 30 juin 1960. Dans sa déclaration devant le Comité
exécutif, le 6 octobre 1960, le haut commissaire a affirmé que cette initative
demeurait au premier plan de l'activité de ses services. Plusieurs pays, dont
le Canada, ont poursuivi leur campagne pour l'Année mondiale du réfugié
tout au long du dernier semestre de 1960, et c'est pourquoi le rapport du
haut commissaire n'est pas encore complet.

97 pays et territoires ont pris part à la campagne, et près de 39 comités
nationaux ont été créés. Suivant les rapports rentrés au 20 octobre 1960,
le montant total des sommes recueillies ou oromises sou- réserve de 'annrc-



et de travaux des Nations Unies. Sur cette somme, plus de 2 millions avaient
été donnés ou promis pour les programmes de l'Office, à qui on devait verser
en outre 1 million supplémentaire, première tranche des 4 millions réclamés
par le directeur de l'Office au début de l'Année mondiale pour le programme
spécial.

Les espérances suscitées par l'Année mondiale du réfugié n'ont pas été
déçues. Les problèmes des réfugiés sont désormais mieux compris. Nombre
de ces personnes ont été ou seront établies dans de nouveaux foyers grâce
à cette initiative charitable, appuyée par les tenants des confessions les plus
variées.

Le Canada a joué un rôle marquant dans cette réussite, grâce aux contri-
butions du gouvernement fédéral, des gouvernements provinciaux et du Co-
mité canadien pour l'Année mondiale du réfugié, qui a lancé une campagne
intensive de publicité.

Dans le courant de 1960, le Canada a versé ses cotisations régulières aux
divers programmes d'aide aux réfugiés. Il a donné:

1) $290,000 au Haut Commissariat;

2) $500,000 en espèces à l'Office de secours et de travaux de l'ONU,
plus $1,500,000 en farine de bl6;

3) $60,000 au programme du CIME pour l'Extrême-Orient.

Indépendamment des contributions ci-dessus, le Canada a octroyé des

subventions spéciales à l'occasion de l'Année mondiale du réfugié; il a donné
1 million de dollars en farine de blé à l'UNRWA, et créé un fonds spécial

it été



Au 31 décembre 1960, le Canada avait accueilli 4,985 réfugiés en vertu
du programme permanent d'accueil aux réfugiés et autres immigrants.
Parmi eux, il y avait, outre les réfugiés tuberculeux, 352 personnes ayant
des répondants sur place et 290 ouvriers agricoles originaires d'Istrie et
se trouvant dans des camps en Italie ou en Allemagne; il y avait aussi 807
réfugiés venant d'Italie et formant un groupe spécial admis à l'occasion de
l'Année mondiale du réfugié.



le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion, et permet à
chacun l'adoption et la pratique de la religion de son choix, tout en instituant
certaines limitations quant à cette pratique; il fournit des armes contre les
procédés de coercition, et stipule que les gouvernements doivent respecter
le droit qu'ont parents et tuteurs de veiller à l'éducation religieuse et morale
de leurs enfants.

Services consultatifs dans le domaine des droits de l'homme
Au cours de sa dixième session, l'Assemblée générale avait mis sur pied

un programme de services consultatifs dans le domaine des droits de l'hom-
me. A la demande des gouvernements intéressés, ce programme englobe
trois formes d'aide: services consultatifs d'experts, bourses d'études et de
spécialisation et cycles d'études sur les droits de l'homme. Ainsi se sont
trouvés renforcés les programmes antérieurs d'assistance technique approuvés
par l'Assemblée et ayant trait au respect et à la protection des droits de la



Liberté de l'information

Dans le courant de 1960, divers organismes des
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qui ont été priés de donner leurs opinions, au sujet de ce texte, assez tôt

pour que la Commission puisse en prendre connaissance à sa quinzième

session.
La Commission a discuté les avant-projets de convention et de recom-

mandation relatives à la discrimination dans l'enseignement, rédigés par
l'UNESCO. La Commission a proposé au comité d'experts de l'UNESCO

certains amendements propres à assurer aux femmes et aux jeunes filles une

plus grande égalité quant à l'accès à la profession enseignante, et à éliminer

les différences existant dans les programmes d'études et les installations des

maisons et systèmes d'enseignement comportant séparation des sexes.

Au sujet de l'égalité des chances pour la femme sur le plan économique,
la Commission a étudié la question de l'accès de la femme aux métiers

spécialisés. Elle a adopté une résolution recommandant aux gouvernements

de prendre toutes les dispositions voulues pour améliorer l'orientation pro-

fessionnelle et la formation des jeunes filles et des femmes et invitant l'Orga-

nisation internationale du Travail à donner la priorité à ces questions et à

lui présenter un rapport à ce sujet.

Commission des droits de l'homme

La seizième session de la Commission des droits de l'homme a eu lieu

à Genève du 29 février au 18 mars 1960. La Commission a poursuivi
1-- A'n nmaiet de déclaration sur le droit d'asile, dont elle avait été



concernant les mesures discriminatoires dans le domaine de l'enseignement.
La Commission et sa Sous-Commission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et la protection des minorités ont toutes deux décidé de
maintenir à leur ordre du jour la question de la discrimination dans l'ensei-
gnement. La Commission a prié l'UNESCO de lui soumettre, à sa dix-
septième session, la convention et la recommandation, que la Coiiférence
générale de l'UNESCO adopterait sans doute quelque temps après,
en 1960.

La Sous-Commission avait aussi entrepris des études sur la discrimina-
tion dans d'autres domaines. L'une de ces êtndeç çu ic w --

La Cor

ejuges raciaux c
vers la fin de 1

.iifestation

prévenir



Sreiatns aux
relatives à la
iur le contrôle
ttant d'établir

ssion du trafic
t de ce trafic



consultation avec les autorités gouvernementales, la situation du trafic
illicite. Dans son rapport, la mission expose les difficultés auxquelles se
heurtent les autorités dans leurs efforts pour supprimer le trafic illégal; elle
formule plusieurs recommandations en vue de faire diminuer au Moyen-
Orient le trafic illicite et la narcomanie. La Commission a examiné ce rap-
port à sa quinzième session et l'a transmis au Conseil économique et social
afin que les recommandations qu'il présente soient portées à la connaissance
des gouvernements intéressés.

Commission de statistique

La Commission de statistique a tenu sa onzième session au siège des
Nations Unies à New-York, du 20 avril au 5 mai 1960. Parmi les principales
questions à l'ordre du jour se trouvaient celles des statistiques du commerce
extérieur, des comptabilités nationales et pour les programmes sociaux.

Revenant après dix ans au sujet de la Classification type pour le com-
merce international (CTCI), la Commission a examiné une proposition
visant à combiner la CTCI et la Nomenclature douanière de Bruxelles
(NDB) datant de 1955. Selon l'avis de la Commission, les pays désireux de
profiter des avantages offerts par les deux classifications bénéficieraient
grandement du rapport simplifié entre celles-ci, tel que formulé dans la



la réunion d'un Groupe de travail spécial, composé d'experts en sondages, qui
passerait en revue les progrès récents en fait de méthodes qui permettraient,
notamment dans les pays sous-développés, de rassembler les statistiques re-
quises pour le Recueil et pour les programmes sociaux en général.

En plus de ces questions, la Commission a étudié des mémorandums
préparés par le secrétaire général relativement aux statistiques industrielles
et celles connexes de l'industrie, ainsi qu'aux statistiques démographiques.
Elle a également rédigé le programme de ses travaux (en établissant des
priorités), lequel a été ensuite approuvé par le Conseil économique et social.



IV
INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES

Introduction
Le Canada est membre des douze institutions
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parmi les institutions spécialisées) l'OIT permet aux gouvernements, aux
employeurs et aux salariés des États membres, de prendre part aux décisions
portant sur ses activités et sa politique. Elle agit par l'intermédiaire de trois
organisations principales: la Conf*érence internationale du travail, qui se
réunit annuellement pour tracer la ligne de conduite à suivre; le Conseil
d'administration, qui joue le rôle d'organe exécutif; le Bureau international
du travail, de Genève, secrétariat permanent dont le directeur général est
nommé par les administrateurs. Le Bureau a des filiales à Ottawa et dans
nombre d'autres villes des deux hémisphères, ainsi que divers centres d'action.
En outre, lOIT possède des organismes subsidiaires: conférences régionales,
comités industriels tripartis et comités d'experts.

Les objectifs de l'Organisation internationale du Travail sont de faire
régner le justice sociale et d'améliorer les conditions de travail et d'existence
dans toutes les parties du monde, grâce à l'adoption de normes internatio-
nales dans les domaines du travail et de la vie sociale, normes intégrées aux
conventions et aux recommandations adoptées lors des séances régulières de
la Conférence internationale du travail. L'OIT vise également à offrir une
assistance technique et à publier des rapports et des études faits par son
personnel.

Pendant les quarante et une années de son existence, l'OIT a approuvé
115 conventions et 114 recommandations portant sur des questions extrê-
mement variées. Le Canada a ratifié 19 conventions qui touchent aux don-
nAc qtlttimm y am hnrnireq de travail et au renos hebdomadaire dans



Il devra entreprendre et susciter des recherches concernant les problèmes du
travail et s'inspirer des travaux similaires effectués par les universités natio-
nales et les centres de recherche. Il mettra sur pied également des cycles
d'études et des réunions paritaires pour des groupes délégués par le patronat,



Organisation pour l'alimentation et l'agriculture

En 1960, huit nouveaux États de l'Afrique sont entrés à l'OAA, ce qui
porte à 85 le nombre total des membres de l'Organisation. Au cours des
quinze dernières années, l'OAA a vu son budget ordinaire doubler et le
nombre de ses membres s'augmenter de 50. L'accroissement de ses res-
ponsabilités a marché de pair avec l'extension de son activité; il y a eu en
1960 une centaine de réunions des divers comités, commissions et groupes
de travail de l'OAA, lesquels se chiffrent à environ 80.

Le Canada s'intéresse tout particulièrement aux organismes suivants,
dont il fait d'ailleurs partie: le Conseil, qui est l'organe exécutif de la
Conférence; la Commission des produits; le Groupe des céréales de l'OAA;
le Sous-comité consultatif de l'écoulement des excédents, lequel se réunit
à Washington; et la Commission des questions constitutionnelles et juridi-
ques. Le Canada se trouve au cinquième rang des pays qui contribuent au
budget de l'OAA; il a fourni en 1960 une quote-part de $377,323 s'éle-
vant à 4.11 p. 100 du total. Au cours de l'année, le Canada s'est égale-
ment fait représenter aux réunions de groupes qui étudiaient les problèmes
relatifs à certains produits de base: riz, cacao, agrumes, ainsi qu'aux réu-
nions de caractère technique concernant les industries de la pêche et la
production du café.

La onzième Conférence de l'OAA aura lieu à Rome et s'ouvrira le 4 no-
vembre 1961.

Organisation des Nations Unies
pour l'éducation, la science et la culture

L'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la
culture (UNESCO) a eu en 1960 une année fort remplie. En novembre et
dcemhre a eu lieu à Paris. à la Maison de l'UNESCO. la onzième session



laquelle l'Organisation aborde ses responsabilités croissantes. En supplé-
ment de ses ressources ordinaires, l'UNESCO recevra 12 millions de dollars
du Fonds d'assistance technique des Nations Unies et plus de 11 millions
de dollars du Fonds spécial des Nations Unies, ce qui lui permettra de plus
nombreuses réalisations, surtout dans le domaine de l'éducation. La Confé-
rence a donné son appui unanime à l'institution d'un programme bénévole
d'urgence pour l'éducation en Afrique; de nouveaux États membres se sont
aussitôt engagés à y prendre part. Autre preuve de l'importance que l'on
attache à l'éducation, la Conférence a approuvé une résolution invitant les
Nations Unies et les institutions spécialisées à placer au même niveau de
leurs préoccupations l'aide à l'éducation et l'aide au développement éco-
nomique. D'autre part, une convention et une recommandation contre la
discrimination dans l'enseignement ont été adoptées au cours de cette
session.

Tout en donnant la priorité à l'éducation, la Conférence a expédié un
ordre du jour chargé. Elle a approuvé un plan décennal de travaux dans le
domaine des sciences naturelles qui comportera des relevés et des recher-
ches, particulièrement dans les zones tropicales humides, et la création d'une
Commission internationale d'océanographie. Pour son programme de sciences
sociales, la Conférence a adopté deux thèmes principaux: l'enseianement



programmes de l'Institution. Parmi les membres de cette Commission figu-
rent des représentants d'organismes s'intéressant à l'éducation, aux sciences,
à la culture et aux moyens de grande information. L'an dernier, la Commis-
sion a concentré ses efforts sur le projet majeur Orient-Occident. Elle a pré-
senté des conférences, publié plusieurs bulletins et tenu à Vancouver un



Après une étude et un débat prolongés, le Conseil a approuvé la distri-
bution, aux États membres et autres intéressés, d'un rapport de 118 pages,
préparé par le Secrétariat et portant sur les conséquences techniques, éco-
nomiques et sociales de l'adoption d'avions supersoniques par l'aviation
civile. Il ressort de cette étude que ces types d'avions ne seront pas en usage
avant 1970, mais le rapport reflète l'inquiétude causée aux experts par la
désarticulation que ces appareils pourraient apporter aux structures aéro-
nautiques, si on ne veillait pas à établir un plan préalable pour leur emploi



conditions, peuvent tirer sur les ressources du Fonds pour parer aux diffi-
cultés temporaires qu'éprouve la balance générale de leurs comptes et pour
d'autres fins compatibles avec la constitution du Fonds.

La Banque internationale a d'abord pour but de faciliter les investisse-
ments de capitaux consacrés à des fins productives, à stimuler les investisse-
ments privés à l'étranger au moyen de garanties ou de participation aux
prêts par des fournisseurs de capitaux privés et à consentir des prêts lorsque
les capitaux privés ne s'offrent pas à des conditions raisonnables.

Dans chacune des deux institutions, la plus haute autorité appartient à
un Conseil des gouverneurs; les deux Conseils siègent ensemble une fois l'an.
Chaque pays a le droit de désigner un gouverneur, qui est d'ordinaire son
ministre des Finances ou le gouverneur de sa banque centrale. Les gou-
verneurs ont délégué une grande partie de leurs pouvoirs à des conseils
d'administration, dont chacun compte dix-huit membres. Cinq des adminis-
trateurs de chaque conseil sont nommés par les pays dont les quotes-parts
versées au Fonds sont les plus élevées ou qui ont souscrit le plus fort
montant à la Banque internationale. Les autres administrateurs sont élus par
les autres États membres. Le directeur général du Fonds et le président de



étrangère; elle aide à trouver les administrateurs ou les collaborations néces-
saires à l'exécution des projets. Les investissements de la Société financière
internationale, à la différence de ceux de la Banque internationale, ne sont
pas garantis par les gouvernements. La SFI comptait cinquante-huit membres
à la fin de 1960. Au cours de l'année, l'Espagne et le Soudan en sont devenus
membres; Cuba et la République Dominicaine ont cessé automatiquement de
l'être en se retirant de la Banque internationale.

L'Association internationale pour le développement, nouvelle institution
affiliée à la Banque, a été créée le 24 septembre 1960 et a commencé officiel-
lement -e, nnération, le R novemhre nr nne réunion innonrnle die çnn



Du commencement de ses opérations le le mars 1947 jusqu'au 31 dé-
cembre 1960, le Fonds a effectué des transactions engageant un chiffre total
de 3,684 millions de dollars et 41 États membres. La plupart de ces tran-
sactions se sont faites en dollars des États-Unis, mais le Fonds a aussi avancé
à ses membres des livres sterling, des deutschemark, des florins néerlandais,
des francs français, des dollars canadiens, des francs belges et des couronnes
danoises. Il n'est sorti de dollars canadiens qu'en septembre 1956: 15 millions
à l'Égypte. Le Canada, pour sa part, n'a pas eu à tirer sur les ressources du



et les membres de l'article XIV leurs consultations relatives aux restrictions
sur le change. Aussi envisage-t-on des entretiens avec tous les pays de l'ar-
ticle VIII, qui auront lieu sur un pied d'entière liberté, d'ordinaire à inter-
valle d'un an ou à peu près. Le Fonds compte faciliter davantage, de la
sorte, les échanges de vue sur l'actualité monétaire et financière, ce qui déve-
loppera la coopération monétaire internationale à une époque de changements
rapides.

Opêrations de la Banque internationale
Le capital social de la Banque s'élevait, au 31 décembre 1960, à 19.9

milliards de dollars, la plupart des membres ayant relevé leurs quotes-parts
de toute la proportion convenue en 1959 et en raison de diverses autres
mesures de mise au point adoptées en 1960. Les 90 p. 100 de ce total, soit
à peu près 18 milliards, sont constitués par une garantie que donnent les
membres et qui ne peut servir que si la Banque en a besoin elle-même pour
s'acquitter de ses obligations, mais non pour prêter. Gràce à cette garantie,
la Banque tire la plus forte partie de ses fonds de la vente de ses propres
titres sur les grands marchés financiers du monde. Les 10p100 restants ont
été versés par les États membres à raison de 1 p. 100 en or et 9 p. 100 en
devises nationales. Les résolutions de 1959 ont porté de 325 à 750 millions
de dollars la quote-part du Canada. Au total, le Canada a effectivement
versé 7.5 millions en or et la contre-partie¢ en dollars canadiens de 67.5
millions de dollars des États-Unis, que la Banque a fait servir intégralement
à ses prêts. La Banque ne peut prêter les devises de ses membres qu'avec
l'autorisation de ceux-ci. A la fin de 1960, quinze des membres, y compris
le Canada, consentaient sans réserve à l'utilisation à cette fin de toute la
fraction de leur quote-part versée en devises, soit de 1,041 millions de dollars.
Un grand nombre d'autres pays n'avaient donné leur consentement qu'à cer-
taines conditions, ou pour une partie seulement de leurs devises, ou encore
pour une partie qui grossirait périodiquement.

La Banque procède fréquemment à des émissions de titres sur le marché
des États-Unis et, avec moins d'ampleur, sur les marchés d'Allemagne, de
Suisse, du Royaume-Uni, du Canada, -des Pays-Bas et de Belgique. Elle a
aussi opéré des placements directs d'effets auprès de la Bundesbank d'Alle-
magne. En 1960, ses nouvelles émissions de titres et ses placements privés
se sont montés à 356 millions de dollars. Le montant total des titres émis
par la Banque et non rachetés a marqué une augmentation nette de 169 rail-
lions. Au 31 décembre, il était de 2,158 millions de dollars, y compris
36 millions en titres libellés en dollars canadiens.

Depuis sa création jusqu'au 31 décembre 1960, la Banque a fait 277
prêts, à 54 pays, engageant 5,473 millions dont 4,101 million ont été effec-
tivement déboursés. Au cours des douze mois qui se sont terminés le 31 dé
cembre 1960, il a été consenti 28 prêts, à 18 pays et territoires, pour n
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montant total de 602 millions de dollars. Depuis quelques années, la Banque
parvient de plus en plus aisément à rentrer dans ses fonds en vendant ses
créances-investissements à des acheteurs de valeurs. Elle en a vendu en 1960
pour 136 millions de dollars, dont 11 millions à des acheteurs privés cana-
diens. Les participations privées aux opérations de prêt de la Banque sont
ainsi passées à 894 millions de dollars, dont 32 millions proviennent d'ins-
titutions canadiennes. Les remboursements effectués sur les prêts de la

Banque ont formé un total de 170 millions en 1960, dont 92 millions sur
les créances détenues par la Banque et 78 millions sur des créances détenues



Opérations de l'Association internationale pour

membres de la Banque devenaient membres de l'Associatii
somme, la valeur de 787 millions de dollars devait être dispo
base d'entière convertibilité. Les quotes-parts versées par les 37
pris le Canada) qui étaient devenus effectivement membres de
à la fin de 1960 formaient un total de 852 millions de dollai
pays qui n'étaient pas devenus membres à ce moment pouvait
aux mêmes conditions que les membres originaires avant le '
La constitution de l'AID prévoit une révision quinquennale d
de l'Association, afin qu'elles restent suffisantes.

Les États membres de 'AID, au point de vue du capita
répartis en deux groupes. Tous doivent verser 10 p. 100 de
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que de l'actualité postale des divers pays et joue le rôle de chambre de
compensation pour les règlements de comptes entre pays membres en matière
de services postaux internationaux.

Le Canada, hôte du quatorzième Congrès en 1957, remplit les fonctions
de dépositaire de l'UPU jusqu'au prochain congrès. Il lui appartient à ce
titre d'authentiquer les actes du Congrès et de les remettre aux États mem-
bres, de conserver les lettres de créance des délégués qui ont pris part au
Congrès, de recevoir et de conserver les instruments de ratifcation et de
notifier aux autres États membres le dépôt de ces ratifcations. Jusqu'au 1"
avril 1959, le Canada a reçu les demandes d'adhésion à la Convention et
autres actes du Congrès des États membres qui n'avaient pas pris part au
Congrès ou ne s'y étaient pas fait représenter.



au 16 décembre 1960, et a examiné les recommandations de ses groupes
d'études portant sur des problèmes techniques et opérationnels. Ces groupes
s'étaient réunis pendant les trois semaines qui précédèrent l'Assemblée pour
rédiger et compléter leurs rapports.

Le Comité consultatif international des radiocommunications (CCIR) a
poursuivi l'analyse des problèmes techniques et opérationnels dans le courant
de 1960, et s'est penché sur les tâches confiées aux groupes d'études par la
neuvième Assemblée plénière en 1959, tâches comprenant entre autres
l'analyse des problèmes techniques touchant aux communications spatiales
et aux questions connexes.

Le Conseil administratif a tenu sa quinzième session à Genève du 28 mai
au 2 juillet 1960; les délégués de vingt-cing pays membres y ont participé.
Ces pays étaient au nombre de dix-huit avant la conférence des plénipoten-



le Comité exécutif administre les affaires de l'Orgar
dix-huit directeurs des services météorologiques, dont
ailleurs, huit commissions techniques se partagent les
de la météorologie moderne, de même que six associati
D. McTaggart-Cowan, directeur du Service de météoi
été nommé membre du Comité exécutif en juillet 1960
session du Comité. Il est en outre délégué permanent
En décembre 1960, la Commission de climatologie
session à Londres; M. C. C. Boughner, chef de la dih
des services météorologiques du Canada, a été élu présid
de climatologie.
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installations de recherche et de développement réduits. Elles sont sujettes
à révision après deux ans, à la lumière des progrès que l'on peut attendre,
en ce délai, des divers emplois de l'énergie nucléaire.

Les autres activités de l'AIEA se déploient dans quatre domaines: assis-
tance technique (y compris les bourses, les cours de formation et les échan-
ges); publication de bibliographies, d'annuaires et autres ouvrages-types de
référence; extension, dans le domaine nucléaire, d'étalons et de codes re-
connus sur le plan international; enfin l'organisation de conférences d'ex-
perts, d'entretiens et de colloques.

Environ 420 bourses de recherches ont été accordées en 1960; des experts



ancien sous-ministre de la
de l'OMS et le resta jusqu'en

[ale de la santé, un Conseil
aux. L'Assemblée mondiale
sentants de tous les membres;
ition, des programmes et du

technique, se compose de
ipétence en matière de santé
it deux fois l'an pour donner
lat, qui relève d'un directeur
vaux administratifs de l'Or-

est confiée aux six Comités
arties du monde. Par excep-
américaine de la santé, créée



Entre autres questions de première importance, l'Assemblée a étudié
les moyens de fournir des fonds suffisants pour mener à bien son programme
d'éradication de la malaria en 1961 et par la suite, jusqu'à ce que l'objectif
soit atteint. Ce programme est financé par des contributions volontaires de
toutes provenances: gouvernements, industries, organisations privées et par-
ticuliers. (En 1960, le Canada a fait don de $100,000.) Le directeur général
a reçu mandat de rédiger une étude, qui, pour le programme, déterminerait
des modes de financement plus fixes et plus satisfaisants, en suggérant entre
autres l'imputation des dépenses totales ou partielles sur le budget annuel de
l'OMS. Les propositions du directeur général seront examinées lors de la
prochaine Assemblée mondiale de la santé en 1961.

L'Assemblée a approuvé un budget accru, s'élevant à $20,309,254, dans
lequel la part du Canada a été de $539,240.

En 1960, l'activité la plus remarquable de l'OMS fut d'aider la Républi-
que du Congo (Léopoldville), pays d'indépendance récente, à remédier de
façon rapide et efficace aux graves problèmes de santé de sa population.
Selon les termes employés par le directeur général dans l'introduction de
qon rannort annuel de 1(60 «en rerritaint nrnmntfmnt i- nimnlne enL4nu
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d'État aux Affaires extérieures du Canada, l'honorable Howard Green, préside une séance
plénière de l'Assemblée générale, dont il est l'un des treize vice-présidents.

Nations Unies
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TERRITOIRES DÉPENDANTS



ne prend pas part aux travaux de ce Comité, étant donné qu'elle n'a pas
réglé son différend de longue date avec l'ONU quant aux rapports du terri-
toire avec les Nations Unies.

Territoires sous tutelle

Sessions du Conseil de tutelle

En 1960, trois anciens territoires sous tutelle ont accédé pleinement à



un rapport sur ces divers points. Le rapport dans son ensemble sera étudié
par la Quatrième Commission en mars et en avril 1961, quand l'Assemblée
générale reprendra sa session.

Samoa occidental

Au cours de la quinzième session
l'ancien premier ministre de Nouvelle-

de l'Assemblée générale,
déclaré:

amete



La résolution principale, dont le texte n'a pu être assoupli malgré les
efforts énergiques de plusieurs représentants, dont ceux du Canada, exi-
geait une amnistie immédiate, générale et inconditionnelle, ainsi que la
convocation d'une conférence politique, qui aurait précédé les élections
au conseil législatif remises à mai ou juin 1961. Ce texte prévoyait la cons-



M. Abdoh, agissant à titre de commissaire de l'ONU, doit soumettre
les résultats au Conseil de tutelle, qui, espère-t-on, fera rapport à l'Assemblée
générale.lors de la reprise de la session. Le Gouvernement britannique
estime que les accords de tutelle devraient être abrogés sans tarder, mais il
faudra attendre la fixation d'une date par les autorités intéressées et son
approbation par les Nations Unies.

Territoires non autonomes

Communication de renseignements conformément



l'obligation du Portugal de communiquer des renseignements sur les terri-
toires susnommés. Cette abstention se fondait sur le fait que les douze prin-
cipes en question ne pouvaient aboutir qu'à la présomption que certains ter-
ritoires n'étaient pas autonomes. Le Canada estima donc qu'il aurait mieux
valu ne pas dresser de liste limitative de territoires administrés par le Portugal,
surtout compte tenu du fait que le comité ne possédait pas les connaissances
précises et détaillées nécessaires à une décision motivée.

Résolutions sur les territoires non autonomes
adoptées par l'Assemblée générale

L'Assemblée générale a adopté sept résolutions sur les territoires non
autonomes pendant la première partie de la quinzième session. Toutes les
sept avaient pour parrains plusieurs États afro-asiatiques et furent adoptées
à une importante majorité. La plus importante de ces résolutions, appuyée
par le Canada, soulignait la nécessité de cadres administratifs et techniques
autochtones dans les territoires dépendantsO. La deuxième résolution, ayant
trait aux progrès des territoires non autonomeS7, demandait aux puissances
administrantes de communiquer à l'ONU des renseignements touchant l'évo-
lution politique de leurs territoires. Le Canada a appuyé la résolution deman-
dant aux puissances administrantes de supprimer sans retard, dans les ter-
ritoires non autonomes, les lois et coutumes qui consacrent une politique
fondée sur la discrimination raciale".

Le Canada a appuyé d'autres résolutions, notamment celle qui adoptait
le rapport sur la situation économique des territoires non autonomes, rapport
rédigé par le Comité des renseignements relatifs à ces territoires, à l'occasion
de sa revue triennale du progrès social, éducatif et économique dans les ter-
ritoires non autonomes". Le Canada a appuyé également la résolution qui
demandait au secrétaire général de créer des bureaux de renseignements de
l'ONU dans les territoires dépendants, et les résolutions adoptées par l'As-
semblée, portant sur la participation des territoires non autonomes aux tra-
vaux de l'ONU et des institutions spécialisées10 ainsi que la résolution de-
mandant aux membres d'augmenter le nombre des bourses d'études offertes
aux habitants de ces territoiresil.

Sud-Ouest af ricain
. Détentrice d'un mandat de la classe 4C: accordé par la Société des

Nations, l'Union Sud-Africaine administre depuis 1920 l'ancien territoire
allemand du Sud-Ouest africain. Tous les gouvernements sud-africains ont

,,A/RFS/1534(XV).
7A/RFS/1535(XV).
'A/RES/1536(XV).
$A/RES/1537(XV).
»A/RES/1539(XV).

A/RES/1540(XV).



déclaré que ce territoire appartenait juridiquement à l'Union, mais aucun
d'eux n'a pris de mesures concrètes pour faire reconnaître ce titre de
propriété.

Tous les ans, depuis 1946, l'Assemblée générale prie l'Union de placer
le territoire en cause sous la tutelle des Nations Unies. Le litige a atteint
son point culminant le 4 novembre 1960, quand le Libéria et l'Éthfôpie ont
entamé une action devant la Cour internationale de Justice, demandant que
l'Union Sud-Africaine soit condamnée pour avoir violé son mandat en
adoptant des mesures discriminatoires contre certaines races et en suppri-
mant l'exercice des droits civiques.

Les résolutions adoptées au début de la quinzième session de l'Assemblée
générale ne témoignaient plus d'aucune intention de négocier avec l'Union
Sud-Africaine; elles se bornaient à évoquer le sort des populations du Sud-
Ouest africain et à condamner la ligne de conduite du gouvernement. Le
Canada a appuyé les cinq premières résolutions, mais non pas la sixième.

La première résolution notait qu'un certain nombre de pétitions avaient
été soumises, portant sur divers problèmes du Sud-Ouest africain.

La deuxième exbortait le Gouvernement de l'Union Sud-Africaine à
renoncer à l'emprisonnement et à la déportation arbitraires d'Africains, et à
assurer le libre exercice des droits politiques par toute la population.

La troisième félicitait les Gouvernements d'Étbiopie et du Libéria d'avoir
intenté une action devant la Cour internationale.

La quatrième demandait à certaines institutions spécialisées d'entre-
prendre un programme d'urgence pour aidier les indigènes.

La cinquième invitait le Gouvernement de l'Union Sud-Africaine à
poursuivre et à condamner les policiers et fonctionnaires responsables de
la mort de onze Africains, lors des émeutes de décembre 1959 à Windhoek.

La sixième résolution comprenait trois passages essentiels; le premier
déplorait et condanait les pratiques policières en Afrique du Sud, comme
étant incompatibles avec les obligations que P'Union avait contractées en
acceptant son mandat; le deuxième repoussait le principe de l'apartheid
dans le Sud-Ouest africain, et le troisième invitait la Commission pour le
Sud-Ouest africain à se rendre immédiatement sur les lieux, afin de cons-
tater la situation existante et de faire rapport à l'Assemblée générale. Le
Canada vota pour les deux premiers paragraphes précités, mais s'abstint
de se prononcer sur l'ensemble de la résolution (14 autres pays adoptèrent
la même attitude), car le troisième passage en cause risquait d'élargir ls
pouvoirs de surveillance de l'ONU au delà des limites assignées à la SDN
par les termes du mandat.



VI

QUESTIONS FINANCIÈRES ET ADMINISTRATIVES

Introduction

Il revient à l'Assemblée générale de passer les travaux des Nations
Unies en revue du point de vue administratif et financier et d'approuver
le budget. Elle s'acquitte de cette tâche avec le concours de la Commission
des questions administratives et budgétaires (Cinquième Commission), qui
groupe les représentants de tous les États membres. La Cinquième Commis-

sion, pour sa part, s'appuie sur le Comité consultatif des questions adminis-
tratives et budgétaires, composé de neuf membres dont deux au moins sont
des experts en finances de réputation établie. Le Comité consultatif examine

professionnellement le budget des Nations Unies et présente à l'Assemblée,
au début de chacune des sessions ordinaires de celle-ci, un rapport détaillé
sur 1e budget de l'exercice financier à venir et sur les comptes de l'exercice
clos. Il présente aussi des rapports sur diverses autres questions administra-
tives et financières que lui soumet l'Assemblée. Ces rapports permettent à
la Cinquième Commission de discuter en connaissance de cause les ques-
tions dont elle est saisie et de présenter à leur sujet des recomfmandations à
l'Assemblée générale.

Qustions bud gétaires

La Cinquième Commission de l'Assemblée générale est chargée d'ap-
prouver en première instance les dépenses de l'Organisation des Nations
Unies et de veiller à ce que celle-ci reçoive des États membres des contri-
butions financières lui permettant de supporter ces dépenses. La Cingnièmne
Commissin, de,1945 à 1956,.réussissait à s'acquitter de cette tâche. Chaque
État membre, sous peine de perdre son droit de vote aux termes de l'ar-
ticle 19 de la Charte, assumait sa part des dépenses de l'Organisation selon
une chelle de cotisatioa qui avait été adoptée après de longs débats et

négociations à la maajordté requise des deux tiers des membres; présents et
voants. L'échelle actuellement en vigueur, qui a été adoptée à la douzième
session de l'Assemblée pour les années 19$9, 1960 et 1961, impose une
contribution d'environ 16 p. 100 aux quelque soixante-dix pays peu déve-
loppés économiquement d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine; de 66 p. 100
aux ciq membres permanents du Conseil de sécurité, et de 18 p. 100 aux

vingt autres membres.



W

Depuis 1956, l'Organisation des Nations Unies a entrepris deux opéra-
tions de maintien de la paix: l'une dans le Moyen-Orient (FUNU) et l'autre
au Congo (ONUC). Les frais à supporter à cet égard s'élèvent actuellement
à 140 millions de dollars par année, soit au double du total des autres
dépenses de l'Organisation. A la quinzième session, la Cinquième Com-
mission a recherché une méthode acceptable de répartition des fraü de la
FUNU et de PONUC entre les États membres. Elle a fait porter d'abord son
attention sur les frais de 1960 de PONUC, au total de 60 millions de dollars.
Le Canada, le Royaume-Uni et les États-Unis ont offert de renoncer pour
leur part au remboursement de ce que leur avaient coûté les transports
aériens mis à la disposition des Nations Unies pour l'envoi de forces mili-
taires au Congo. Cette part des dépenses s'établissait à 12.5 millions de
dollars (dont $600,000 pour le Canada), ce qui réduisait à 48.5 millions
de dollars les dépenses retombant sur les autres membres. Les États-Unis
offraient en outre de prendre à leur charge 40 p. 100 des frais restants (au
lieu des 32 p. 100 que leur aurait imposés normalement le barème des con-
tributions). Grâce à cette offre, la part retombant sur les soixante-dix pays
membres peu développés économiquement a pu être réduite de 16 à 8 p. 100.
Le même mode de répartition a été adopté pour les frais de 1961 de la
FUNU (19 millions de dollars). La Cinquième Commission, cependant,
n'est pas parvenue à fixer un mode de répartition pour les frais de 1961 de
PONUC (qui sont d'environ 10 millions de dollars par mois). Faute d'un
accord à ce sujet, le secrétaire général n'a été autorisé à s'engager financière-
ment au Congo qu'à concurrence de 24 millions de dollars pendant les trois
premiers mois de 1961, en attendant l'approbation d'un crédit budgétaire et
une décision sur le mode de répartition à adopter, à la reprise de la session
en mars 1961.

Jusqu'à 1956, uncertain nombre d'États membres ou bien désapprou-
vaient certaines initiatives de l'Organisation des Nations Unies ou bien esti-
maient avoir à supporter une trop forte part des dépenses selon le mode de
répartition adopté aux deux tiers des voix. Ces États, toutefois, s'acquittaient
de leurs contributions. Depuis 1956, il n'en est plus ainsi. Une trentaine
d'États membres sont en retard dans teurs contributions pour la FUNU. Cet
état de choses résulte pour une part de ce que l'Assemblée généffle n'a pas
prévu explicitement pour les membres une obligation de contribuer aux frais
de la FUNU aussi stricte que leur obligation relative aux autres frais de
l'Organisation. Aussi la Cinquième Commission a-t-elle prévu explicitement
dans une résolution de la quinzième session que la répartition des frais de
l'opération du Congo lie juridiquement les États membres. Le bloc soviétique
et plusieurs autres États mécontents de la façon dont sont menées les opéra-
tions des Nations Unies au Congo ont alors fait savoir qu'ils ne supporte-
raient aucune part des frais afférents à ces opérations (la part qu'il leur
reviendrait de payer atteignant environ 20 p. 100 du total). Comme les frais.
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s'accumulent actuellement au rythme de 120 millions de dollars par année,
ce sont au moins 24 millions de dollars qui manqueront aux Nations Unies
chaque année. Dans le cas de la FUNU, il leur manque déjà 6 millions de

dollars par année, soit 30 p. 100 du total, qui est de 19 millions de dollars.
A ces 30 millions par année qui manqueront, il convient d'ajouter les

30 millions qui manquent déjà, du fait de déficits qui se sont accumulés
de 1956 à 1960: 20 millions de dollars pour la FU-NU et 10 millions de
dollars pour l'ONUC.

Pour combler chaque année l'écart qui restait, on empruntait jusqu'ici

sur le Fonds de roulement de 25 millions (qui est désormais épuisé) et sur

les comptes de réserve des fonds libres des Nations Unies: Fonds spécial

et Programme élargi d'assistance technique. Comme ces sources tarissaient

rapidement et que l'Assemblée n'avait pas encore fourni de fonds pour les

frais de 1961 de l'ONUC, il semblait bien que le secrétaire général devrait,

avant la reprise de la session, solliciter des emprunts à court terme auprès

des gouvernements. On ignorait, toutefois, s'il se trouvait des gouverne-

ments disposés à prêter à lOrganisation et munis des autorisations juridiques

nécessaires. Dans l'incertitude à cet égard, le secrétaire général a prié la

quinzième session de l'autoriser à emprunter auprès de banques privées;

la Cinquième Commission a approuvé cette requête, mais en séance plénière

de l'Assemblée la majorité requise des deux tiers a été impossible à trouver.

La Cinquième Commission a discuté une question connexe de grande

importance, celle de savoir dans quelles limites il est permis au secrétaire

général d'engager des dépenses pour le maintien de la paix et de la sécurité

sans y être autorisé par une session spéciale de l'Assemblée. Selon l'usage

suivi jusqu'à présent, le secrétaire général peut, sur les ordres du Conseil

de sécurité, dépenser des sommes illimitées à condition de recevoir un avis

favorable du Comité consultatif des questions administratives et budgétaires

(composé de neuf membres). C'est ce qui explique qu'à l'ouverture de la

quinzième session, en septembre, l'Assemblée générale se soit trouvée devant

une facture d'une quarantaine de millions de dollars pour les frais de l'ONUC.
Le bloc soviétique et d'autres États ont alors demandé que désormais toute

dépense excédant soit deux millions, soit cinq, oblige à convoquer une session

spéciale. D'autres délégations, toutefois, estimaient qu'une telle condition

priverait le Conseil de sécurité et le secrétaire général de toute possibilité
d'intervention prompte et efficace dans les situations menaçant la paix et la
sécurité. La Cinquième Commission a consacré quelques heures tout au plus

à cette importante question; elle a décidé de ne rien changer à l'usage actuel,
en attendant une étude d'ensemble de la question à la reprise de la session.

La Cinquième Commission a pris en outre plusieurs décisions de moindre
importance, dont quelques-unes méritent mention. Elle a approuvé un crédit

de 73 millions de dollars pour les dépenses de l'ONU autres que celles de la
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FUNU et de l'ONUC. Ce chiffre est supérieur d'une dizaine de millions à
celui de l'an dernier. L'augmentation provient surtout du renforcement des
cadres permanents de l'ONU, particulièrement en ce qui concerne le domaine
économique et social; elle provient aussi d'un crédit de 3.5 millions de
dollars destiné à répondre aux besoins spéciaux et momentanés des États
d'Afrique récemment devenus indépendants; enfin, les pensions de retraite et
autres avantages du personnel des Nations Unies ont été relevés de façon
notable.

Sous la pression des délégations d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine,
la Cinquième Commission a décidé d'autre part de reviser à la seizième
session les critères observés pour l'établissement du nombre de postes du
Secrétariat qu'il conviendrait en principe de confier à des nationaux de
chaque État membre. Les critères actuels ne tiennent aucun compte de
l'importance relative des divers postes; il est seulement prévu que la distri-
bution igéographique» des postes doit correspondre en gros à l'échelle de
cotisation pour le budget des Nations Unies. La Commission a décidé en
outre, sous la pression des délégations d'Afrique et d'Asie, que l'activité
d'information des Nations Unies sera tournée plus particulièrement vers les
parties du monde qui restent peu développées.

Fonds extra-budgétaires

L'Assemblée générale a institué un certain nombre de programmes
spéciaux, financés indépendamment du budget ordinaire par des contribu-
tions libres, afin de venir en aide à l'enfance et aux réfugiés et de fournir
de l'assistance, technique et autre, aux États membres. Le tableau suivant
indique les contributions du Canada à ces programmes pour les années civiles
1959, 1960 et 1961:

1959 1960 19611
Fonds des Nations Unies pour l'enfance

(FISE) .... __ ..... __ ... ............................... $ 650,000 s 650,000 s 650,000
Ofrice de secours et de travaux des

Nations Unies pour les réfugiés de
Palestine dans le Proche-Orient .......... 2,000,000- 1,500,00(). 500,000

Programme du Haut-Commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés (pr6cé-
demment Fonds des Nations Unies
pour les réfugiés) .... ............................. 290,000 290,000 290,000

Programme élargi d'assistance technique
des Nations Unies' ..................... .......... 2,000,000 2,000,000 2,150,000

Fonds spécial des Nations Unies' .. .......... 2,000,000 2,000,000 2,350,000

Les contributions de 1961 restent à voter par le Parlement
Le Canada a donné en outre au FISE, en 1960, pour environ $1,600,000 de lait en poudm
Y compris une contribution spéciale de 1.5 million de dollars en 1959, et un don de

1 million de dollars en 1960 pour l'achat de farine de blé.
'En dollars des États-Unis.
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Vil
QUESTIONS JURIDIQUES

Cour internationale de justice
La Cour internationale de justice, créée en vertu de la Charte, est le

principal organisme judiciaire des Nations Unies. Elle a remplacé la Cour
permanente de justice internationale, qui jouait un rôle analogue à l'époque
de la Société des Nations. Tous les membres de l'ONU sont parties au
statut de la Cour internationale, puisque celui-ci est contenu dans la Charte.
Le sont en outre la Suisse, Saint-Marin et le Liechtenstein.

Élections

D'après son statut, la Cour se compose de quinze juges indépendants,
élus pour neuf ans par l'Assemblée générale et le Conseil de sécurité parmi
les candidats proposés par divers groupes nationaux. Les juges sont choisis
«sans égard à leur nationalité», mais ils doivent toutefois représenter les

E grandes formes de civilisation et les principaux systèmes juridiques du
monde.

A sa quinzième session, qui s'est déroulée à New York au cours de la
deuxième moitié de 1960, l'Assemblée générale a dû suppléer à cinq vacan-
ces. Les nouveaux élus ont été:

M. Philip C. Jessup (États-Unis);
M. Vladimir Koretsky (Union des Républiques socialistes sovié-

tiques);
M. Gactana Morelli (Italie);
M. Jose Luis Bustamante y Rivero (Pérou);
M. Kotaro Tanaka (Japon);

Il a fallu procéder à une élection spéciale à la suite du décés de sir
Hersch Lauterpacht (Royaume-Uni). Sir Gerald Fitzinaurice, lui aussi du
Royaume-Uni, a été désigné, et il terminera le mandat de son prédécesseur.
Le juge John E. Read, à la retraite depuis février 1958, est le seul Cana-
dien qui ait siégé à la Cour internationale. Aucune candidature canadienne
n'a été proposée depuis.

Causes

En 1960, la Cour internationale avait à statuer sur les causes ci-après:
1) Portugal c. Inde (droit de passage en territoire indien). Le 22

décembre 1955 le Portugal a présent6 au tri une requête
concernant un droit de passage en territoire indien entre les
enclaves portugaises de Dadra et de Nagax,.AvelL

SOM-"



La Cour a rendu son arrêt le 22 avril 1960:

a) Le Portugal avait en 1954 un droit de passage en territoire
indien entre les enclaves de Dadra et de Nagar-Aveli et
l'arrondissement côtier de Damao, ainsi qu'entre ces enclaves,
dans la mesure où l'exigeait l'exercice de la souveraineté

portugaise sur les enclaves et sous réserve de la réglementation
et du contrôle de l'Inde, en ce qui concerne les particuliers,
les fonctionnaires et les marchandises en général;

b) Le Portugal ne jouissait de ce droit de passage en 1954 ni

pour les forces armées, ni pour la police armée, ni pour les
armes et munitions;

c) L'nde n'avait pas enfreint les obligations résultant du droit

de 'passage du Portugal quant aux particuliers, aux fonc-
tionnaires et aux marchandises en général.

2) États-Unis c. Bulgarie (accident aérien du 27 juillet 1955). Le

24 octobre 1957, les États-Unis ont engagé contre la Bulgarie
une instande où ils'réclamaient des dommages-intérêts pour leurs

nationaux qui avaient pris' place dans l'appareil de l'EL AL

ISRLABEL AIRLINES ILTD. détruit par les forces bulgares de

défense anti-aérienne. Après avoir reçu des communications des

Sparties en cause, la Cour a prescrit le 30 mai 1960 la radiation

de cette affaire du rôle.

3) Constitution du Comité de la sécu'rité maritime. Le 25 mars 1959

l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation

maritime avait sollicité de la Cour un avis consultatif sur la

question de savoir si le Comité dle la sécurité maritime avait été

constitué conformément à la Convention par laquelle elle avait été

créée. Par un avis en date du 8 juin 1960 la Cour s'est prononcée

négativement.

4) Cambodge c; Thaïlande (affaire du temple de Preah Vihear).
Le 6 octobre 1959, le gouvernement du Cambodge a engagé une
instance contre le gouvernement de la Thaïlande au sujet d'une

pacelle de territoire occupée par cette dernière et où est situé
le temple de Preah Vihear. Il a invité làs Cour intemnationale à
statuer que le temple demeure sous la souveraineté du Cambodge

et que la Thaïlande devrait évacuer cette région. L'affaire en est

encore au stade des échanges d conclusions.

5) Begiu c. Espagne (affaire de laBarcelona Traction).
Le 23septembre 1958, la Belgique a engagé contre l'Espagne
une instance où elle alléguait que .les mesures par lesquelles la



Barcelona Traction avait été mise en faillite et ses biens avaient
été liquidés enfreignaient le droit international; elle réclamait une
restitution ou une indemnité. L'affaire en est encore aux éechanges
de conclusions.

6) France c. Liban (affaire de la Compagnie du Port, des'Quais et
des Entrepôts de Beyrouth et de la Société Radio-Orient).
Le 13 février 195 9, la France a engagé contre le Liban une ins-
tance où elle alléguait que de par leurs constitutions les deux
sociétés françaises: la Compagnie du Port, des Quais et des Entre-
pôts de Beyrouth et la Société Radio-Orient, jouissaient d'exoné-
rations douanières et fiscales et que, contrairement à une conven-
tion entre les deux pays, le Liban avait modifié unilatéralement
ces exonérations. Après avoir reçu des communications des parties
en cause, la Cour internationale a prescrit le 31 août 1960 la
radiation de cette affaire du rôle.

7) Honduras c. Nicaragua (affaire relative à la décision arbitrale
rendue par le roi d'Espagne le 22 décembre 1906).
Le er juillet 1958, le Honduras a engagé une instance contre le
Nicaragua au sujet d'une décision arbitrale rendue par le roi
d'Espagne le 23 décembre 1906. Il alléguait dans sa requête que
le gouvernement du Nicaragua ne s'était pas conformé à la décision
arbitrale fixant la frontière entre les deux pays et priait la Cour
de statuer que le Nicaragua était tenu de le faire. Par son arrêt
du 1g novembre 1960, la Cour a statué que la décision rendue
par le roi d'Espagne le 23 décembre 1906 est valide et que le
Nicaragua est tenu de la mettre en Suvre.

La Commission du droit international

La Commission du droit international a tenu sa douzième session du
25 avril au le juillet 1960 à l'Office européen des Nations Unies à Genève.
Elle a étudié en priorité la question des relations et immunités consulaires
et terminé sur ce sujet un premier projet de convention en soixante-quatre
articles, avec commentaires pour chacun. Elle a aussi examiné les questions
de la responsabilité des États et de la diplomatie ad hoc, et a prié le
Secrétariat d'entreprendre une étude sur le régime juridique des eaux his-
toriques, y compdis les baies historiques.

La Commission a aussi pourvu deux sièges vacants en élisant
M. Eduardo Jiménez de Aréchaga (Uruguay) et M. Mustafa Kamil Yasseen
(Irak).



Annuaire juridique des Nations Unies

En, 1959 l'Assemblée générale a adopté une résolution où elle se

déclarait favorable à la publication d'un annuaire juridique des Nations
Unies.

Elle a décidé à sa quinziène session d'inscrire ce projet à l'ordre du

jour provisoire de la dix-septième session, et elle a prié les membres de

préenter au secrétaire général, dans un délai se terminant le 1- juin 1962,

leurs observations écrites sur la conception selon laquelle serait rédigé

l'annuaire.
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Annexe 1

Ordre du jour de la quinzième session de l'Assemblée générale'

Séances plénières
1. Ouverture de la session par le chef de la délégation du Pérou (point 1).
2. Minute de silence consacrée à la prière ou à la méditation (point 2).
3. Pouvoirs des représentants à la quinzième session de l'Assemblée générale (point 3)â:

a) Constitution de la Commission de vérification des pouvoirs;
b) Rapport de la Commission de vérification des pouvoirs.

4. Élection du Président (point 4).
5. Constitution des grandes commissions et élection de leurs bureaux (point 5).
6. Élection des Vice-Présidents (point 6).
7. Communication du Secrétaire général en vertu du paragraphe 2 de l'Article 12 de

la Charte (point 7)'.
8. Adoption de l'ordre du jour (point 8)".
9. Ouverture de la discussion générale (point 9).

10. Rapport du Secrétaire général sur l'activité de l'Organisation (point 10).
Il. Rapport du Conseil de sécurité (point 11).
12. Rapport du Conseil économique et social [chap. l-, VII (sauf, sect. 1, IV, V et

par. 645) et VIII] (point 12)".
13. Rapport de l'Agence internationale de Pénergie atomique (point 14).
14. Élection de trois membres non permanents du Conseil de -sécurité (point- 15).-
15. Élection de six membres du Conseil économique et social (point I6)ý
16. Élection de membres de la Cour internationale de Justice (point 17)-

a) Élection d'un membre de la Cour en vue de pourvoir le siège devenu vacant
par suite du décès de sir Hersch Lauterpacht;

b) Élection de cinq membres de la Cour.
17. Nomination des membres de la Commission d'observation pour'là paix (point 18).
18. Élection du Haut Commissaire des NationsUnies. pour les, réfugiés (pqiýL 119),
19. Admi"ion de nouveaux Membres, à lOrgan"tion (lis Natiom Un ies (,poÎný

Sauf indication contraire, tous les points faisaient partie de l'ordre du jour. rec ï-sal
par le Bureau dans son premier rapport (A/4520) et adopté par l'Assemblée géné ý à en
8811, 9000 et 904, séances plénières, les 1", 11 et 13 octobre 1960. A su 8814, goël,909 et
904, séances plénières, les 111, Il et 13 octobre 1960, l'Asserublée a adopté les reepmmmditjobs
du Bureau relatives à la répartition des points de l'ordre du jour, sauf en ce qui concerne le
point 87 (Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux) qu'elle
a décidé d'examiner en séance plénière. Pour la liste numérique des points de l'ordre du lmu-,
voir Documents officiels de l'Assemblée générale, quInzième session, Séance: pUnièr«, fùiL
liminaire, ordre du jour.

2 L'Assemblée générale poursuivra l'examen de ce point de rordre du jour à la reerise
de sa quinzième session.

aA sa 898* séance plénière, le 10 octobre 1960, l'Assemblée générale a pris acte de -là
communication, en date du 15 septembre 1960, adrew6e par le Secrétaire s6n6ral. au Pr6sidetrt
de l'Assemblée générale (A/4493).

"A sa 9544 séance plénière, le 18 décembre 1960, l'Assemblée générale a pris actelda
chap. l-, du chap. VII (sauf met 1, IV, V et par. 645) et du chap. VUI du rapport. du
Conseil économique et socW (A/4415).



20. Force d'urgence des Nations Unies (point 27)':

21. Queto du Tibet (point 78)'.
22. Question de Hongrie (point 81)1.
23. Qusinde la cmoiondu Conseil de tutelle (point 84)1.
24. La siuto ans la Réulqed ono(on 51

25.Décartio su loctoide 'inépndaceaux pays et aux peuples Coloniaux

.Qusinde Corée: rapport de la omiso des Nain Unies pour l'unification
et le relèvemet de la Corée (<point 21)'.

2. Rapport du Comité des utlstospacifiques de l'espace extra-atmosphér'ique
(point 22)1.

3. e dsaremet e lasitatin rlatve l'pplcatonde la résolution 1378
(XI) aopte àce uje pa l'sseblé géérll 20 novembre 1959

4p(poin 67)>.

6. Mesures detnés* prévenir une plus large dfuindesarenulies(ot73.

7Le rbèed aMurtne(on 9



1. Questi de lagettion du nombr~e des mem~bres du Cosi descurté et du

2. Rapport du Directeur de l'Offce de secours et de travu des Nationsï Uies pour

les ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~e réuisdadlsinia-lePoh-Oin pon 6'

~4. Rapport final du Sertiegénéral donnant une évaluation de ladexim Confé-

(point 25)'.
5. Le statut de J'élément de langue allemande dans la province de Blao(oe)

application de r'accord de Paris du 5 septembre 1946 ( point6)

sudfriaito nepoin 70'.di

7. Qusindu conflit racial en Afrique du Sud roou par loitiu 'prhi
du Gouvernement delUinsu-fian (on 2'

10.Qetind l'ma (poin 9).
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(QETOSÉOOIUE TFNNIRS

2.RaprduCneléooiuetsca[ca.IIIetVI(a.65sue
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5. Développement économique des pays sous-développés (point 29)1:
a) Courant international de capitaux privés: rapport du Secrétaire général et

recommandations y relatives du Conseil économique et social;
b) Question de la création d'un fonds d'équipement des Nations Unies: rapport

du Secrétaire général;
c) Méthodes et techniques à suivre pour effectuer une étude du développement

économique mondial: rapport du Secrétaire général et observations y relatives
du Conseil économique et social;

d) Moyens de favoriser une plus large coopération commerciale entre les
États: rapport du Secrétaire général.

6. Réforme agraire (point 74).
7. Question de l'aide à la Libye: rapport du Secrétaire général (point 32).

Troisième Commission

(QUESTIONS SOCIALES, HumANrrAim ET CULTURELLES)

1. Rapport du Conseil économique et social [chap. V, VI et VII (sect. H, par. 645
seulem 1 ent,, sect. IV et V)] (point 12).

2. Assistance aux réfugiés (point 33):
a) Rapport du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés;
b) Rapport du Secrétaire général sur l'Année mondiale du7 réfugié.

3. Projets de pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme (point 34)11.

4. Projet de convention relative à la liberté de l'information (point 35)".

5. Projet de déclaration sur la liberté de l'information (point 36).

6. Projet de déclaration sur le droit d'asile (point 82).

7. Tendances principales de la recherche dans le domaine des sciences exactes et
naturelles, diffusion des connaissances scientifiques et leur application à des fins
pacifiques (point 83).

8. Mesures destinées à promouvoir parmi les jeunes les idées de paix, de respect mutuel
et de compréhension entre les peuples (point 76).

Quatrième Commission

(QUESTIONS SE RAPPORTANT AUX TERRITOIRES SOUS TUTELLE
ET AUX TERRITOIRES NON AUTONOMES)

1. Renseignements relatifs aux territoires non autonomes, communiqués en vertu de
l'alinéa e de l'Article 73 de la Charte des Nations Unies: rapports du Secrétaire
général et du Comité des renseignements relatifs aux territoires non autonomes
(point 37):

a) Progrès réalisés par les territoires non autonomes en application des dispo-
sifions du Chapitre XI de la Charte;

b) Renseignements relatifs à la situation économique;
c) Renseignements relatifs à la situation dans d'autres domaines;
d) Questions générales relatives à la communication et à l'examen des ren-

seignements;

e) Faits nouveaux liés à Passociation de territoires non autonomes à la Com.
munauté économique européenne. rapport du Secrétaire général.

2. Étude des principes qui doivent guider les États Membres pour déterminer si l'obliga-
tion de communiquer des renseignements prévue à l'alinéa e de IArticle 73
de la Charte des Nations Unies leur est applicable ou non: rapport du Comit6
spécW créé par la résolution 1467 (XIV) de l'A%,wmblée générale (point 38).

»A sa 9434 séance plénière, le 12 décembre 1960, l'Assemblée générale a décidé d'ins-
crire cette question à l'ordre du Jour Provisoire de sa seizième session. Pour le rapport de la
Troisième Commissim voir A/44536.
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3. Diffusion, dans les territoires non autonomes, d'informations sur l'Organisation des
Nations Unies: rapport du Secrétaire général (point 39).

4. Participation des territoires non autonomes aux travaux de lOrganisation des
Nations Unies et des institutions spécialisées. rapport du Secrétaire général
(point 40).

5. Moyens d'étude et de formation offerts par des États Membres aux habitants des
territoires non autonomes: rapport du Secrétaire général (point 41).

6. Élection à un siège devenu vacant au Comité des renseignements relatifs aux terri-
toires non autonomes (point 42).

7. Question du Sud-Ouest africain (point 43)1:
a) Rapport du Comité du Sud-Ouest africain;
b) Rapport sur les négociations avec le Gouvernement de l'Union sud-africaine,

présenté conformément à la résolution 1360 (XIV) de l'Assemblée générale;
0 Élection de trois membres du Comité du Sud-Ouest africain.

8. Question de l'avenir du Ruanda-Urundi (point 45)1.
9. Question de l'avenir du Samoa-Occidental (point 44).

10. Rapport du Conseil de tutelle (point 13)11.
11. Diffusion, dans les territoires sous tutelle, d'informations sur l'Organisation des

Nations Unies et le régime international de tutelle: rapport du Secrétaire général
(point 46)1.

12. Moyens d'étude et de formation offerts par des États Membres aux habitants des
territoires sous tuteRe: rapport du Secrétaire général (point 47)1.

Cinquième commission

(QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAMFS)

1. Rapports financiers et comptes, et rapports du Comité, des commissaires aux
comptes (point 48):
a) Organisation des Nations Unies (exercice terminé le 31 décembre 1959),
b) Fonds des Nations Unies pour l'enfance (exercice terminé le 31 décembre

1959);
c) Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de
. Palestine dans le Proche-Orient (exercice terminé le 31 décembre 1959);

d) Contributions bénévoles gérées par le Haut Commissaire des Nations Unies
pour les réfugiés (exercice terminé le 31. décembre 1959);

e) Agence des Nations Unies pour le relèvement de la Corée (liquidation et
comptes fin ' als).

2. Budget additionnel pour l'exercice 1960 (point 49).
3. Projet de budget pour l'exercice 1961 (point 50)".
4. Action de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine de l'information:

rapport.du Secrétaire général (point 59).
5. Nominations aux postes devenus vacants dans les organes subsidiaires de FAssemblée

générale (point 51)':
a) Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires;
b) Comité des contributions;
c) Comité des commissaires aux comptes;
d) Comité des placements: confirmation de la nomination faite par le Secrétaire

général;
e) Tribunal administratif des Nations Unies.

-A sa 960- séance plénière, le 20 décembre 19W, lAssemblée générale a approuvé la
recommandation de la Cinquième Commission relative au versement d'honoraires aux membru
du Tribunal administratif des Nations Unies (A/4609, par. 10). A la méme séauce, JAgumbâo
a pris acte des rapports de la Cinquième Commissioù relatifs au contrôle et à la limitation de
la documentation (A/4611) et à l'étude des bàtiments du Siège par un groupe d'archkect" et
d'ingénieurs (A/4678). L'Assemblée générale poursuivra l'examen de ce point de l'ordre du
jour à la reprise de sa quhuâtrie session.
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7. oodintinsur le >planadistaf et bugtie de l'actioni de l'Organisation
des Nations Unies, des institutions spécialisées et de l'Agence itraonale de

8. Rapport du Comnité de ngcaindes fonds extra-budgétaires( point 55)".
9. Biblothèque de l'rgaiato des Nations Unies: rapport du Secrétaire général

10.~~ Cosruto delimebe e ations Une à Santiago du Cili: rapport du
Sertiegénéral su~r l'étatdes travu (point 57Yý.

Il. Orgnsto et travaux d ecéait rapport du Comité d'exet nonmmé eni

exécution de la résolution 1446. (X ) de r'ssmlée géérl et recommn-

12. Force d'urgenc des Nations Unies (pon 27).

13. ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ pi Qusin6eltvsa)pronl(pit6)

c) ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ e Aursations eatvs upesnnl

14.Écle ntrnaioalede Naios Uie: rpprt du céar ééa pit6)

15. tud d'esemle e laCaise cmmue ds pesios duperonnl de Naion

Une pit6)
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Annexe Il

Membres de l'Organisation des Nations Unies
et d'organismes rattachés aux Nations Unies

(au 31 décembre 1960)

Membres de l'Organisation des Nations Unies
Date d'admission

A fghanistan ... .... ............ ............ .. 1 o e b e l

A lbanie .......................................... 1 dé e b e 95
A rabie Saoudite.........................

A rgentine ..... ........ ........................
A ustralie ................................ ......

Autriche.. 14 déembr
B elgique .......................... ... ....
Biélorussie (R-S.S de) ...........................
Birmani 9ars 4
B olivie ................... .............. ....

B résil .... ............ ....... ........... ........

B ulgarie ............. ......... ................. 1 é e b e 1 5
Camnbodge....... ................... ........ 1 dé e b e 95
Cam er oun ...................................... 0 s p e b e 1 6

C anada......... ...................7 ....* **«
C eylan.......................................... 1 dé e b e 95

Chm..

C h in e ... . . .... . . ... .. ... .. ... . .... .. .. ... .. ..

Chypre
C olom bie ............ ...........................
Congo (Capitale-Brazzaville) ....... .............. 0spebe16
Congo (Capitale-Léopoldville). .................. 0spebe16
C osta R ica. ..................... ................
Côte-d'Ivoire..........__........-............... 20 s p e b e 1 6
C uba ..................-... .... ... .. ......... ...

Dahomey ................. ...... ......... 0spe b e1 6
D anem ark ................... ... ................

Dominicaine (République).........................
É quateur ...... .....................................

Espagne ...................._.....-...................... 14 d c m r 19 5

États-Unis d'Amérique ................ _ ..... ...
É thiopie .. ............... ..................

Fi la de............... .................................. 14 décem bre 1955

Gabon ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~1 d.........................éc.......... .... 0spembre 1955

de NtinsUnesdu1-javir 92,mebrs uion sgn e 19ii la 1948te
1 1 s cnqièe esion Vssmbéegéérlea aopé neréoltin évouat esdipoiton
d'ue ésoutonde 94 qu rcomanai ax guvrneens embesde e asvotr ou

l'amisionde 'Esagn au Ntios Uiesou ux nsttu14n dpcembres1955

14 décebre 195



Date d'admision
Grtem...............................

Guine .... 12 décmbr 195
Haiti......................................
H aute-Volta .......... ........ _.......... ..... 0 s p e b e 1 6
H onduras ...................... ......

H ongrie....................__.................... 1 dé e b e 95
I.
Indonsie28 septembre 1950
Irak....................... .
Iran.
Irlande14décembre 1955
Islande ................................. ........ 1 o e b e 1 4
Israël ................................... ........ 11 m i94
Italie....... 14

Ja on .......... .........__.............................. 18 dé e b e 1956
Jo da i ............................... ..............._ 14 dé e b e 1955

L a s ....................................................... 14 décem bre 19355
Lia......... ........

Libéria.....................

Liy ........... ................. ....................... 14dée be 15

Luxembourg.......................
Malaisie (Fédération de)..pte r1

Mali... ...

M exique .. ............. .............. ........

N orvège ............... ......... . ....... ..
N ouvelle-Zélande ......... .. ..... . ..... ..
Pakistan.................. ...................... 0 s p e b e 1 4
P anam a ... .... ........... .. ... .. . .. ... ...
P araguay......... -... . .... ...... ...... .. ._ .

Philippines . ......... . .. . .. .....
P olo gn e _. ... .............. .... ....... - .-.... ...2
Portugal ...... ............................ ... 1 é e b e 1 5
République Arabe Unie........-___............3
République centrafricaine..........................2setmr19
République malgache ............................ 0spebe16
Roumanie ... *.......1déebe95
Royaume-U ni .. ....... ..................
Salvador .................... ........... ... ..Sénégal ...... »..*.... *" * * *.....« '........>-..... 29 s p e b e 1 6
Somalie.................. 20spe be1 6

So da .. ......... »......................... ... .... .... 12 d ocem bre 1958

Tc ad. ... ............................ .... .... ...... 20 septem bre 1960

la ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ 2 septmbr 1950ereete uaiéd mmr rgiar.

3LaRéublqu ArbeUni aétéfodé le21févie 198,à l 14t décemplbie 955 t ie

arabe~1 maie 1949ar 158

14déebr215



Date iradmission

T haîlande ............. .............................................................. .16 décem bre 1946
T ogo ...... ........... ..................................... ........................... 20 septem bre 1960
T unisie ........ .................................................................... 12 novem bre 1956
T urq u ie ......... .......... ......................................... .................
U kraine (R .S.S. d') ......... ..................................................
union des Républiques socialistes soviétiques ..............
U nion sud-africaine ......................... _- ...............................
U ruguay ............. __ ..................................................... .......
V enezuela ............................................................................
Y ém en ................ ................................................................. 30 septem bre 1947
Y ou goslavie ........................................................................

TOTAL:99.

Conseil de sécurité

Membres permanents (5) Prenant fin le 31 décembre 1961
Chine Équateur'
États-Unis d'Amérique Ceylan'
France Turquie
Royaume-Uni
Union des Républiques socialistes Libéria'

soviétiques

Membres non permanents (6)
(mandat de deux ans)

Prenant fin le 31 décembre 1960 Prenant fin le 31 décembre 1962

Argentine Chili
Italie Irlande'
Pologne République Arabe Unie
Tunisie

Consa économique et social
(mandat de 3 ans)

Prenant fin le 31 décembre 1960 Prenant fin le 31 décembre 1961

Chili Afghanistan
Chine Bulgarie
Costa Rica Espagne

France États-Unis d'Aménque
Pays-Bas Nouvelle-Zélande
Soudan Venezuela

-L'Équateur et Ceylan ont été élus au premier scrutin le 12 octobre, et la Pologne au 52»

le 13 décembre 1959. (Les tours de scrutin non décisifs ont été au nombre de 13 le 12 octobre,

de 12 le 13 octobre, de 6 le 19 octobre, le 3 novembre, le 17 novembre et le ler décembre,
de 2 le 11 décembre et de 1 le 13 décembre. Avant le dernier tour de scrutin lie président de

J'Assemblée a annoncé une entente selon laquelle seule la Pologne posait sa candidature au
Conseil de sécurité. si eue était élue, elle occuperait son siège pendant l'année civile 1960. L*

démission de la Pologne, Prévue dans l'entente non officielle, entrerait en vigueur le 31 d6cembre
1960; la Turquie lui succéderait ensuite pour la deuxième moitié du mandat, C'est-à-dire Pour
jusqu'au 31 décembre 1961.

Élue le 9 décembre 1960 au ego occupé par la Pologne en IM . la xv session.A la suite de Plugi8m scrutins non décisifs à la Première moitié de - 1 est
intervenu un accord non officiel prévoyant le partage du mandat; le Lib6ria d6missionnerait à
la fin de 1961 et serait remplacé par l'Irlande pour le reste du mandat de deux auS.
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Prenant fn le 31 décembre 1962 Prenant fin le 31 décembre 1963'

Brésil Éthiopie

Danemark France
Japon Jordanie
Pologne Salvador
Royaume-Uni Uruguay
URSS

Conseil de tutelle
Date de la sanction de
faccord par l'Assemblée

Puisance administrante Territoire sous tutelle générale

Australie Nouvelle-Guinée le 13 décembre 1946

Belgique Ruanda-Urundi le 13 décembre 1946
'France Cameroun (une partie le 13 décembre 1946

du)
'France Togo (une partie du) le 13 décembre 1946
'Italie Somalie (italienne) le 2 décembre 1950

Nouvele-Zélande Samoa occidental le 13 décembre 1946
'Royaume-Uni Togo (une partie du) le 13 décembre 1946

'Royaume-Uni Cameroun (une partie le 13 décembre 1946
du)

Royaume-Uni Tanganyika le 13 décembre 1946

Royaume-Uni,
Nouvelle-Zélande et
Australie (administra-
tion australienne) Nauru le 1" novembre 1947

États-Unis Îles du Pacifique de la Sanction du Conseil de
région stratégique sécurité en date du 2

avril 1947

Membres permanents du Conseil Membres élus (mandats de trois ans)

de sécurité -n'dministrant pas prenant fin le 31. décembre 1961

de territoire sous tutelle. Birmanie Paraguay

Chine URSS République arabe unie

prenant fin le 31 décembre 1962

Bolivie Inde

7L'Asmbe génrale n'a élu que cinq membres pendant la première partiedelqunim

sesoaat remis.à la reprise l'élection du sixièmne.

beCameron frnçi est devenu indépendant le 11" janvier 1960, date où l'accord de ;

tutelle apris fin

Se ogofaçi est devenu indépendant le 27 avril 1960, date où l'accord de tutelle

La Smalie aine est evnu .idé,e.ante le 1- juiet 1,60, date où r'accord de

tutelle a prds fi.Après cette date l'Italie cessa d'être puissance admnistrante

L'accord de tutelle relatif au Togo britannique a pris fin le 6 mars 1957, date où la

Côed-Or est devenue le Ghana en accédant à l'indépendance, et où le Togo britannique

s'est incorporé au nouvel État.

1Les habitatsdul Nord et du Suid du Cameroun britanninue doivent décider par référendum

le 11 février 1961 s'ils se rattacheront à la Fédération du Nigeria ou à la république du



Cour internationale de Justiee

La Cour se compose de quinze juges élus par rAssemblée générale et par le Conseil
de sécurité, agissant séparément. Leur mandat, qui est de neuf ans, est renouvelable.

Toutefois, i a été prévu au statut de la Cour, pour échelonner les nominations, que,
sur les quinze juges élus au début, cinq n'auraient mandat que pour trois ans et cinq
autres que pour six ans. Ces dix juges furent désignés au sort. Les mandats prirent effet

le jour de l'élection, soit le 6 février 1946. Voici les noms des juges actuels et l'année

d'expiration de leur mandat:

Ricardo J. Alfaro (Panama) .................... ... ... .... f 6

Abdel Hamid Badawi (République arabe unie).
Jules Basdevant (France) -.... ........ ........ .... ... 1 6

Jose Luis Bustamante y Rivero (Pérou)
Roberto Cordova (Mexique) 1964
Sir Gerald Fitzmaurice (Royaume-Uni)". 1964
Phillip C. Jessup (États-Unis d'Amérique).. 197
V. K. Wellington Koo (Chine) . 1967
Vladinir L. Koretsky (URSS) . 1970
Gaetano Morelli (Italie) .. 1970
Lucio M. Moreno Quintana (Argentine) . 1964
Sir Percy Spender (Australie) . .. 1967
Jean Spiropoulos (Grèce) .. 1967
Kotaro Tanaka (Japon) .... 1970
Bodan Winiarski (Pogne) . .. . . ... 1967

à cette éou. D'abord rattachée au Cnelde sécurité (V. Le Cand etlsNain
Uies, 19511952), la Cdu davait pour

dae l'éergeaoiu e in epi nqeet >1970

196

Parla ésouton , 150(XI) d lAmeblé, n dte u 9 nvemr19 l

nomre es embes éé agmeté e 1. a Cmmisio, ans copose,197 ses

pasréuie n 158.Ell copredrat tus es embes e lONUcri1967 ited

comisson péial, e vrtude a ésoutin 252 (XII adpté l 41970 br

Bu acéonhdnnorski (Pomgne -u 1967met opoéd ixpisncs u

Ceraiéér e e 1952enbértn de la résolution; 502iai (VI de'Assemblée générale la S

quaCommission u i déa mentcoendait sau début ueprentn orchqemmr

à cettemboqe D'nabr rattace Conseil de sécurité (V.an LeparCnat les 17novemron960

Unt ir 19195,la Cotm issi(onyudésareet vand t puor foncione devrier desnt

limt e séir ec haouemet, les fresti arméess le Rarments et faIrlndea

raur lesoriniad.gn ovn evràl esrcinmsiee edn sue

parunconroe ntenaionl ßiaceritedicio de egis aomque e rtilsaio



LAssemblée générale, en vertu de la résolution 1403 (XIV) adoptée à l'unanimité
le 21 novembre 1959, a décidé que la Commision du désarmement continuerait de
comprendre tous les membres de l'ONU, et a transmis à cette commission les documents,
propositions et dossiers de la quatorzième session sur le désarmement.

La Cnmmiminn s'est réunie en août 1960 pour étudier la situation faisant suite à
la rupture du Comité du désarmement (Comité des Dix), survenue le 27 juin. Dans
une résolution adoptée à l'unanimité, elle a exprimé le regret que les négociations n'aient
pas produit les résultats positifs attendus, réaffirmé que la responsabilité permanente et
ultime dans le domaine du désarmement incombe aux Nations Unies, recommandé que
l'Assemblée générale procède, à sa quinzième session, à un examen approfondi de la
question du désarmement, exprimé l'avis qu'il est nécessaire, et a recommandé de
poursuivre les efforts pour continuer le plus tôt possible les négociations internationales
en vue de parvenir à une solution positive de la question du désarmement général et
complet sous un contrôle international effcace.
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Annexe li

Principales réunions des Nations Unies et des
institutions spécialisées au cours de 1960 et
représentation du Canada à la quatrième session
extraordinaire d'urgence (Congo) et à la
quinzième session de l'Assemblée générale

Assemblée générale
Quatrième session extraordinaire d'urgence (Congo), New York. Du 17 au 19
septembre 1960. Représentant: M. C. S. A. Ritchie, représentant permanent du
Canada aux Nations Unies, New York.

Quinzième session (New York), du 20 septembre au 20 décembre 1960.
Représentants: président de la délégation: l'hon. Howard Green, secrétaire d'État
Ritchie, représentant permanent du Canada aux Nations Unies, New York; le
professeur A. Anstensen, Université de Saskatchewan; M. Martial Asselin, député.
Représentants suppléants: M. F.-M. Blois, sénateur; M. Arthur Smith, député;
M'" H. H. Steen, vice-présidente du Conseil national des femmes; M. Arthur Irwin,
ambassadeur du Canada au Mexique; le lieutenant-général E. L. M. Burns, conseiler
du gouvernement canadien en matière de désarmement.

Conseil économique et social
Vingt-neuvième session (New York), du 5 au 21 avril 1960.
2'rentième session (Genève), du 5 juillet au 5 août 1960.
Reprise de la trentième session (New York), le 28 décembre 1960.

Consei de tutele

Vingt-cinquième session (New York), du 25 janvier au 8 février 1960.
Vingt-sixième session (New York), du 14 avril au 30 juin 1960.

Orgahiation pour l'alimentation et l'agriculture
Une conférence se réunit tous les deux ans; la onzième conférence aura lieu

en 1961.

Oransin ntergouvernementale consultative de la navigation maritime

Une assemblée se réunit tous les deux ans; la première assemblée s'est réunie
en 1959 et la seconde aura lieu en 1961.

Agaee Internationale de l'énergie atomique
Quatrième Conférence générale annuelle (Vienne), du 20 septembre au 1"

octobre 1960.

Banque Interntinale Pour la rienstruction et le développement,
Fonds mnéetaire international, Société financière Internationale

Réunion annuelle du Conseil des gouverneurs (Washington), du 26 au 30
septembre 1960.
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Organisteinn de l'aviation civile Internationale

La prochaine session ordinaire aura lieu à Rome, à l'automne de 1962.

Organisin internadionale du Traval

Quarante-quatrième session de la Conférence (Genève), du 1" au 23 juin 160.

Union Internationale des télécommunications

La prochaine Conférence des plénipotentiaires aura lieu à Genève en 1965,
année du centenaire de l'Union.

Organisation des Nations Unies pour l'éducaton, la science et la culture
Onzième session de la Conférence (Paris), du 14 novembre au 15 décembre 190.

Union postale universelle

Le Congrès postal universel se réunit tous les cinq ans; la prochaine session
aura lieu à la Nouvelle-Delhi (Inde) en 1962.

Organisaton mondiale de la santé

Treizième Assemblée mondiale de la santé (Genève), du 3 au 21 mai 1960.

Organisation météorologique mondiale
Le Congrès se réunit normalement tous les quatre ans; le prochain se réudira

en 1963.



Annexe IV

Budgets ordinaires des Nations Unies et des
institutions spécialisées' et quotes-parts du Canada

Budget ordinaire (net)2 Quote-part du Canada3

1959 | 1960 | 1961 1959 1960 1961

(en milliers de dollars)

Nations Unies4......... 56,123 60,314 67,438 1,740 1,876 2,090
O1T............................ 8,530 9,004 9,857 301 316 345
OAA ...................,...... 9,214 · 9,122 9-,329 384 373 382
UNESCO.................. 12,614 12,958 13,717 371 381 413
OACL ......................... 3,757 3,865 4,057 155 172 191
UPU..... _...............,..... . 580 591 . 682 15 16 18
OMSS........................ 13,888 15,695 17,587 435 483. 501
UIT..ý.......................... 2,361 2,275 2,865 41 S50 97
OMM........................ 526 653 661 11 17 17
MCO ........................ 237 255 256 6 6 6

Totaux............... 107,830 114,732 126,449 3,459 3,690 4,060

A l'exclusion de la Banque internationale et du F mo nétaire international dont l'activité
est financièrment autonome.

2Les chiffres du budget de l'ONU pour 1959 et 1960 sont extraits respectivement des documents
A /4353 et A /4675 des Nations Unies; les chiffres pour 1961 sont extraits du document A /4677. Les
chiffres du budget des institutions spécialisées sont extraits des documents suivants de l'ONU:
A/C.5/820 et A/C.5/766. Ces chiffres représentent des affectations ou prévisions budgétaires,
indépendamment des revenus divers.

3D'après les affetations ou prévisions des trois premières colonnes.
4Les chiffres budgétaires comprennent les contributions du personnel.
5Les chiffres budgétaires excluent les réserves non réparties.



Annexe V

Prévisions budgétaires des Nations linies

pour les exercices 1960 et 1961*
Budet
(revis) Budget

1960 1961

(en dollars des États-Unis)

Chapitre

1. Frais de voyage des représentants et des membres des
:commnissions et comnités ......... ................ ,2 ,0 ,9 ,5

2. Réunions spéciales et conférences ............ .... 2,0 5,0

3. Traitements et salaires ...... ......... .............. 3 7 0 9 0 3 ,0 ,0

4. Dépenses communes du personnel
5. Frais de voyage du personnel. ...

6. Frais de représentation; versements prévus aux para-
graphes 2 et 3 de l'AnnexeI1 du Statut du personnel. 9,0 0,0

7. Bâtiments et amélioration des locaux ................ ,7,0,7,7

8. Installations.permanentes .......................... 38 ,04 00 0

9. Loers et etretien des locaux ................. . .. ,4,0 ,7,5

1l0. Frais généraux... ~.................. ............. , 2 , 3 , 6 , 5

11. Impression.........
12, D épenses spéciales ............ ....................... 8 , 0 3 , 0

13. Développement économique .... .................. 8,0 ,7,0

14. Actiités sociales--...__.........>................... ,2 0 01,9 ,0 0

15. Activités relatives aux droits de P'honmu ............. 1000n0,0

16. Administration publique, .. _..................... 0 ,0 ,5 ,0

17. Contrôle des stupéfiants ..................... ... 0 007 , 0

18. M issions spéciales ...._. ..................... ... , 4 , 0 , 4 , 5

19. Service mobile des Nations Unies.,................. ,0,0 ,9,0

20. Haut-Commissariat de l'ONU aux réfugiés........... 19,0 23227

21 C u iten tinaedejutce........................... 672,300 255,700

Afecaton o pévson bdgtare ttae ...........6,210,450 72,9634,00

dot onriuios u esone ..... .............. ... 3,87,000 3,873,075

*388,500 4sictA

ap,242,300 

,279,050
3,2,3 349%



Annexe VI

Pourcentage des contributions à l'Organisation des Nations Unies
et à certaines institutions spécialisées par les quatorze
principaux pays participants-Exercice 1961

Nations
Unies OAA OACI OIT UNESCO OMS OMMI

d'Amérique.........
.. .. ........................

U.......................
.f.............................
............. .... .... ........
Sfédérale d'Alle-
............. ........

......... .. 1. ...
............. . . . .. . . . .
...1. .................

. 1.79 2.35
1.37 1.80
1.30 1.71

'5.00 31.46 31.71 19.0
0.00 13.18 12.48 7.8
9.97 7.53 7.13 5.5
6.10 6.19 5.86 4.5
2.04 2.50 4.59 3.0

4.34 5.16 4.88 4.5
3.50 3.01 2.85 2.5
3.28 2.38 2.25 2.5
2.41 2.18 2.06 2.4
2.00 2.12 2.01 2.4
1.00 1.74 1.65 1.5
1.88 1.73 1.64 2.0
1.24 1.32 1.25 1.1
1.40 1.26 1.19 1.4



Annexe VII

Documents des Nations Unies
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Annexe Viii

Documents publiês par le ministère des Affaires extérieures

Les documents suivants sur les Nations Unies et les institutions spécialisées ont été
publiés par le ministère des Affaires extérieures au cours de la période considérée dans
le présent ouvrage de référence:

1. Le Canada et les Nations Unies 1959, édition française seulement; Imprimerie de
la Reine, Ottawa, Canada: 50c. On peut encore se procurer à l'Imprimerie de la
Reine, à 50c. chacun, les rapports des années 1946 (en français seulement), 1947,
1948, 1949 (en anglais), 1950, 1951-1952, 1953-1954, 1954-1955 (en anglais),
1955-1956 (en anglais), 1956-1957, 1957, et 1958.

2. Déclarations et Discours
(Diffusés par la Division de l'information du
ministère des Affaires extérieures, à Ottawa)

60/3 Report of the Ad Hoc Committee on the Peaceful Uses of Outer Space
(Rapport du Comité spécial des utilisations pacifiques de l'espace extra-
atmosvhériaue). déclaration faite à la Première Commission des Nations



60/28 World Refugee Year-The Government Programme (Programme du gou-
vernement canadien pour l'Année mondiale du réfugié), allocution de

M. W. B. Nesbitt devant la Commission canadienne de l'Année mondiale
du réfugié (Toronto), 29 juin 1960.

60/29 Revive Disarmament Talks (Reprise des négociations de désarmement),
déclaration faite à l'ONU par M. Howard C. Green devant la Commission
du désarmement le 16 août 1960.

60/31 Arms Talks or Arms Race (Négociations ou course aux armements), texte
de deux allocutions de M. Howard C. Green, prononcées au cours des
69' et 70' réunions de la Commission du désarmement aux Nations Unies,
18 août 1960.

60/32 Peoples Want Peace, Not Propaganda (Les peuples ont un désir de paix
et non de propagande), discours de M. John G. Diefenbaker devant l'Assem-
blée générale des Nations Unies, 26 septembre 1960.

60/33 Disarmament Means Negotiation (Pas de désarmement sans négociations),
discours prononcé devant l'Assemblée générale de l'ONU par M. Howard
C. Green le 11 octobre 1960.

60/34 Disarmament and the Non-Nuclear Powers (Les puissances non nucléaires
et le désarmement) discours prononcé à la Première Commission des
Nations Unies par M. Howard C. Green, le 19 octobre 1960.

60/35 Surplus Food and Hungry People (Excédents agricoles et populations affa-
mées), déclaration de M. H. E. W. Irwin à la Deuxième Commission des
Nations Unies, 24 octobre 1960.

60/36 An Impartial Appeal for Disarmament Negotiations (Un Appel sans parti
pris pour des négociations sur le désarmement), discours prononcé à la
Première Commission des Nations Unies par M. Howard C. Green le 1"
novembre 1960.

60/37 World Refugee Year (L'année mondiale du réfugié), discours prononcé à
la Troisième Commission des Nations Unies par M"' H. H. Steen le 27
octobre 1960.

60/38 Enlarging the Security Council and ECOSOC (Il faut élargir le Conseil de
sécurité et le Conseil économique et social), discours de M. Arthur R. Smith
à la Commission politique spéciale des Nations Unies, 7 novembre 1960.

60/39 Disarmament-The Sense of Urgency (L'urgence du désarmement), discours

60/40
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